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La séance e s t ouverte à h 

RAPPORT DE LÀ SOUS-COMMISSION DE LA LOTTE CONTRE LES MESURES DISCRIMINATOIRES ET DE 
LA PROTECTION DES MINORITES SUR SA TRENTE-SIXIEME SESSION ( p o i n t 19 de l ' o r d r e du j o u r ) 
( s u i t e ) СE/CN.4/1984/L.58 à L . 4 I , L .43 , L ,51 , L .56, L .58, L .62 . L .67, L .72/Corr.l, , 
L .75, L .76, L .79; E/CH.4/1984/5, chapitre I.A, projets de résolution I à VI e t IX à il, 
chapitre I.B, projet de décision I) 

1. Le PRESIDENT indique que l e s projets de résolution se rapportant au point 19 de 
l ' o r d r e du Jour seront d'abord tous présentés. La Chine, l a Gambie, l a Jamahiriya arabe 
libyenne et le Pérou se sont Joints aux auteurs du projet de résolution E/CN.4/1984/L.51. 

г. Ше PAGE (Canada) déclare, en présentant le projet de résolution E/CN.4/1984/L.51, 
que les auteurs ont tenu compte des propositions concernant les droits de l'homme qui 
figurent aux paragraphes 1б2 à I69 du Programme d'action mondial concernant les 
personnes handicapées (A/37/351/Add.l, annexe, sectiqn VÏII). Dans le paragraphe I65 
du Programme mondial, l a Commission est priée d'examiner l e s conditions particulières 
qui peuvent limiter l'aptitude des personnes'handicapées à exercer les droits et 
libertés individuels reconnus comme universels à l'humanité tout entière. Dana le 
paragraphe I 6 7 , i l est d i t que des cas de violation -flagrante des droits de l'homme 
fondamentaux, y compris l a torture, peuvent être l a cause d'incapacités mentales et 
physiques et l a Commission est Invitée à. examiner ces cas afin de prendre l e s mesures 
correctives qui a'imposent, 

3. Les auteurs du projet rappellent la résolution 1983/15 de l a Sous-CoBBnisslon de 
l a lutte contre'lés mesures discriminatoires et de la.protection des minorités,, d^ns 
laquelle on déplore que l e a violations dès droits dé 1'homme continuent d'etre une 
cause importante d'invalidité et que les personnes handicapées soient très souvent 
victimes d'un traitement intolérable. Cans la même .résolution, i l est recoœmandé que 
la ComMisSion des d r o i t s de l'homme invit-ç les. gouvernements à définir l e s , probleases 
de droits de l'homme des цегаоппез handicapees\r^l§^anfc de leur Juridiction et à 
fournir à l a Sous-Ôommission un exposé die ces .pro]:)|^es, ainsi que des plans pour Jes 
atténuer, et qu'elle demande aux gouvernements d'accorder une attention particulière 
aux moyens de renforcer les procédures,dont les personnes handicapées peuvent, se 
prévaloir face à des- probleroes de droits de l'homme, conformément à la 
résolution 1982/1 de la Soua-Commission. 

4 . Si l a délégation canadienne présente ce projet de résolution, c^eat pairee qu'elle 
estime, comme les organisations non gouvernementales, qye la Commission a un role 
décisif à jouer dans l'effort concerté de l'ONU, qui a lancé l a Décennie des 
Hâtions Unies pour les personnes handicapées (1983-1992) et adopté le Programme 
dtaô^iôn mondial. 

5. Le projet de résolution tient compte de la préoccupation exprimée par l a 
SousrCoœmiasion dans sa résolution 1983/15. On pourrait prendre en considération, dans 
1'étude envisagée au paragraphe 4 du dispositif, les rapports de cause à effet q u i 
e x i s t e n t entre l'invalidité e t les violations des droits de l'homme résultant non 
seulement de l a t o r t u r e et autres châtiments, mais aussi de certaines pratiques 
traditionnelles et de l'absence de prévention. Pour f a c i l i t e r l a coordination et 
éviter d'aborder la question de façon fragmentaire, les auteurs du projet ont estime 
qu ' i l serait sottíialtable d'entreprendre cette étude en consultation avec l e Centre 
pour le développement social et l e s affaires humanitairea, q u i est appelé à Jouer un 
rôle central dans l e suivi du Programme d'action mondial. 
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6^ Soucieux d ' a t t i r e r l ' a t t e n t i o n sur ce problème dans i e cadre plus large de l a 
s i t u a t i o n des personnes handicapées, l e s агг&еигз du prdjet'de résolution espèrent que 
l e Conseil économique et s o c i a l approuvera les'activitêa envisagées et recoiamandent 
qu'à t i t r e exceptionnel^ une question spéciale concernant l e s personnes handicapées 
s o i t i n s c r i b e à 1*ordre du jour de l a preœière session o r d i n a i r e du Conseil de 1986, 
a f i n de permettre un débat approfondi sur l e rapport du Rapporteur spécial et l e s vues 
et recoEBRsandations de l a Sous-Commission, de l a Commission des d r o i t s de l*horaii\e et'de 
l a Commission du développecient s o c i a l coneernant l e s questions connexes, 

7.. Les auteurs du-projet estiment que l a ConMuission devrait adopter ïa procédure 
q u ' i l s ont proposée a f i n d'exprimer leur intérêt via-à-vis des d r o i t s de l'homtóe des 
personnes handicapées et de permettre à се11еа~с1 d'exercer effectivement leurs d r o i t s 
et l e u r s libertés fondamentales. 

8.' Le PRESipEMY d i t que l e s incidimces financières du projet de réso»-
l u t i o n E7CN,4/Ï9H4/L.51 sont présentées dans l e document E/CN .4/I9S4/L .67. 

9" M. KAMPER (Paya-Bas) rap p e l l e , зп présentant l e projet de réso­
l u t i o n E/CN.4/I984/L.625, qu'à за trsnte-septiàraiï session, l a Coiamission a adopté sans 
vote sa résolution 40 (XIIVîI) dans l a q u e l l e e l l e p r i a i t l a Sous-Commission d'examiner 
l a question de l ^ o b j e c t i o n de conscience au service H j i i i t a i r e . I.^ Sous-Comraission a 
chargé M, Èide et M. Mubauga-Chipoya de f a i r e cette étude. A за trente-sixième s e s s i o n , 
l a Sous-Commission a examiné l e rapport q u ' i l s avaient établi et a décidé de l a 
transmettre à l a Cotnroiasion en l u i deffiandant premièrefflent, d'étudier l e s recoiraan-
dations contenues dans l e rapport et de présenter des recommandations appropriées au 
Co n s e i l économique et s o c i a l , deuxièmement, de recommander au C o n s e i l de f a i r e imprimer 
i e rapport et de l u i assurer l a plus large d i f f u s i o n p c s s i b l e , 

10. Le p r o j e t de résolution E/CN .4/l984/L .62 touche à une question de procédure. 
Avant qué' l a Commission prenne une .décision sur l e s recommandatiens contenues dans l e 
rapport visé au troisième alinéa du préambule^ i l faut l a i s s e r aux gouvernements, aux 
or g a n i s a t i o n s intergouvemementales et aux organieations non gouvernementales l a 
possibilité d'examiner ce rapport et de présenter leurs commentaires et observations. 

11. Les auteurs de ce p r o j e t de résolution souhaitent que l e reppi^^t en q u e s t i o n , 
avec l e s commentaires et observations y r e l a t i f s , puisse être examiné de façon 
cosiplète et approfondie à l a quarante et uniènse session de l a C o m m i s s i o n ñ , Каюрег 
espère que i a Commission adoptera ce projet de résolution sans vote, comrae e l l e a 
adopté l a résolution correspondante en 198I, 

12. Le PRESIDENT d i t que l e s incidences financières du projet de réso- , 
l u t i o n £ 7 ^ 7 4 7 Щ 4/Ь-б2 sont présentées dans l e document B/CN.4/1984/L,72. 

M. CALERO RODRIGUES (Brésil), présentant l e projet de décision E/CN.4/1984/L.73, 
indique que за d e l e g a t i o n et d'autres ont déjà abordé, l o r s de débats antérieurs, 
l a question sur l a q u e l l e porte l e p r o j e t . M. Calero Rodrigues se bornera à rappeler 
l e voeu des auteurs ; quand une s i t u a t i o n est examinée en vertu de l a résolution 1503 
Í XLVIIl)' du Conseil, l a Sous-Commission .ne devrait pas présenter, à l a ..Commission pour 
a4opt,ion de projets de résolution, portant sur cette s i t u a t i o n La délégation brési-• 
liennë a u r a i t souhaité a l l e r plus l o i n en demandant à l a Sous-Commission de s'abstenir 
elle-тше d'approuver des résolutions sur l e s s i t u a t i o n s a i n s i examinées, mais l e s 
auteurs du projet de décision dont l a Commission est s a i s i e se sont Limités au minimum 
nécessaire pour appliquer comme i l convient l a résolution 1505 (XLVIIl) du C o n s e i l . 
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A l a présente session, deux résolutions de l a Sous-Commission portant sur des 
si t u a t i o n s examinées selon l a procédure prévue dans l a résolution I5O3 (XLVIIl) du 
Conseil ont posé des problèmes. S i l a Commission n'adresse pas l a requête proposée 
à l a Sous-Commission, cette dernière se s e n t i r a peut-être autorisée à présenter en 
1985 des projets de résolution sur chaque s i t u a t i o n examinée selon cette procédure, 
ce qui l a rendrait inopérante. 

14. La délégation brésilienne ne veut mettre aucun pays à l ' a b r i d'un débat, et l a 
déclaration de principe qui fig u r e dans l e projet de décision s'applique à tous les 
pays et à toutes l e s s i t u a t i o n s . M. Calero Rodrigues espère que l a Sous-Commission 
apportera sa c o l l a b o r a t i o n en appliquant ce principe. 

15. Le PRESIDEFT indique que l e projet de résolution E/CN.4/1984/L.79 sera présenté 
conjointement par l e s représentants de l a Colombie et du Mexique. 

16. M. СНАЕШ" SAMPER (Colombie) d i t que l a p e t i t e île panaméenne de Contadora a 
acquis une certaine renommée dans l e s a f f a i r e s internationales parce que c'est là 
que l e s représentants du Mexique, du Panama, du Venezuela et de l a Colombie sont 
convenus d'accorder une attention particulière aux problèmes de l a région do 
l'Amérique centrale, dont l e s pays sont étroitement liés pour plusieurs raisons. Dans 
l ' e s p r i t de l'accord de Contadora, on s'efforce de régler l e s différends et de ramener 
l a paix par l a médiation et l a négociation. Les quatre présidents qui se sont 
rencontrés à Cancún ont adopté un document important définissant l e s o b j e c t i f s du 
Groupe de Contadora ot ont p r i s plusieurs i n i t i a t i v e s . Le Groupe s'est efforcé de 
rétablir l a communication entre l e s pays d'Amérique centrale 1 i l a reçu des envoyés 
gouvernementaux et non gouvernementaux, participé à des réunions internationales et 
organisé des réunions des ministres des r e l a t i o n s extérieures du Costa Rica, 
d'El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua. Les cinq présidents des 
pays d'Amérique centrale concernés ont donné au Groupe un mandat régional et approuvé 
l e document de Cancún. L'Organisation des Etats américains a p r i s des d i s p o s i t i o n s 
au niveau régional a f i n que l'examen préliminaire à l'Assemblée générale et au Conseil 
de sécurité des questions touchant à certains principes fondamentaux s o i t équilibré 
et équitable. Le Secrétaire général a été prié de rest e r en contact avec l e Groupe 
de Contadora. On a appelé l ' a t t e n t i o n de l a Communauté économique européenne sur l e s 
problèmes de l a région, qui sont certes d'ordre p o l i t i q u e , mais aussi, d'ordre économique 
et s o c i a l , a f i n d'obtenir une aide financière extérieure, que l a Communauté a fournie 
au t i t r e de son fonds pour l'Amérique l a t i n e et d'autres sources. Le Groupe de 
Contadora, qui s'emploie à vaincre l e s causes des c r i s e s en Amérique centrale, est 
attaché à des principes précis. I l r e j e t t e l ' i n t e r v e n t i o n m i l i t a i r e de tout pays quel 
q u ' i l s o i t et ses membres sont résolus à éliminer l e s influences extérieures qui 
tendent à f a i r e des problèmes de l'Amérique centrale une source de c o n f l i t Est-Ouest. 
Le Groupe cherche à i n s t i t u e r un dialogue et à prendre des mesures spécifiques pour 
assurer l a coexistence pacifique dans l a région, 

17. C'est compte tenu de ces considérations et des résolutions 198З/8 de l a Sous-
Commission et 38/10 de l'Assemblée générale que Groupe de Contadora soumet l e 
projet de résolution E/CN . 4 / 1 9 8 4 /L . 7 9 ! que M. Charry Samper présente brièvement. 
Le Groupé est convaincu en e f f e t que tous l e s problèmes de l a région sont liés et 
q u ' i l s doivent être abordés globalement dans l e respect du principe de l a non-ingérence 
dans l e s a f f a i r e s intérieures des E t a t s . 
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18. Le Président de l-a Oolórabie a déclaré récemment que:.;dG,,pëLr;lcur e s p r i t et le u r 
philosophie, l e s membfé'á^-'du Groupe de Contadora étaient favorables à uné-ëolution 
po l i t i q u e et opposés' au!i'''eDCpédients m i l i t a i r e s et q u ' i l вд,-fallait pas Situer les 
problèmes de l'Amérique^ centrale dans"un contexte Est-Ougsti-enbconséquënce-, l e 
Groupe appuie l a - cèsèàtibn de ' l a coursé"'sÎùx"'amem§nts, ¿¡J-.int.̂ î'Gtion des-bases m i l i t a i r e s 
étrangères et l a mise en place''do régièieëdëmoçra-tiques,-tre-pr^entatif s et - p l u r a l i s t e s . 

19. Le retard économique et l ' i n j u s t i c e s o c i a l e sont à 1'origfeneiJdes -problèmes de 
l'Amérique c e n t r a l e - a i n s i que de l a criée en Amérique latine, pîti.-dans .Jbout l e t i e r s 
monde. Le Groupe de Contadora souhaite éliminer l e s confrontations dans l a région;' 
promouvoir un climat de cbopération ën'Amérique l a t i n e , mettre', un terme à l a course aux 
armements, libérer l a région des co n s e i l l e r s ; étrangers et éliraingii?. l e s tensions internes. 
L'Amérique l a t i n e a toujotirs estimé''qu'iT ne f a l l a i t pas lier;3li,âide- économique e t ' 
l a coopération technique à-des facteurs'politiques,-et q u ' i l :g_tait'préférable de les f a i r e 
passer par l e s voies multilatérales.' Tout en étan-t persuadé q u ' i l appartient d'abord aux 
pays d'Adérique l a t i n e de régler eux-mêmes leurs problànGs,^ ;JSr:-Gi?Q'upe do-^iCosiëadora se sent 
tenu d'ass-umer l ' o b l i g a t i o n qui lui'incombe' de preserver l a paix* w-. .•.Ohanry--iSatóp'er' 
espère que l a . Commission adoptera, ïë' pío jet 'de résolution E/CN.4/l-984.i/L.fj9-'.» 

2 0 . M. MONTANO (Mexique) rappelle-qu'à t r a v e r s ' l a résolution 38/IO de 1'-АззШЬ1Ш 
générale, l a communauté intern-átionale 'a exprimé sa préoccupation prof onde: deVáht 
l'aggravation de l a situa.tion économique, .aOcxàle et p o l i t i q u e en Amérique; centrale. 
Depuis l'adoption de cette résolution, l a s i t u a t i o n dans l a région a empiré et l e c o n f l i t 
risque de s'étendre et de f a i r e peser une grave menace sur l a paix--©Ф- l a sêou-iité 
in t e r n a t i o n a l e s . 

21. Les ministres des re l a t i o n s extérieures des pays du Groupe de.Contadora se sont 
efforcés sans relâche d'instaurer un dialogue franc et constructif,.dans lequel i l s 
voient l e seul moyen e f f i c a c e de régler' les différends. Le Groupe est convaincu que 
l ' i n t e n s i f i c a t i o n des ingérences• extérieures et l a persistance des aetes-'d'agression ' 
contre l e s pays de l a région ne peuvent', que compromettre encore p l u s - l a pai*-et l a 
sécurité: internationales-. Comme l e m'dntre'.le projet de résolution,E/CN-..4/1984/L.79» l e 
q:r.Qupe a bénéficié de l'appui et dé l a corapréhension,^sans réserve des pays' l e s plus 
directement concernés. Cet appui es't''indispensable à ..la poursuite des e f f o r t s déployés 
pour trouver une so l u t i o n . 

22... Dans l e projet de résolution â l'étude, l a Commis-sion exprime sa. préoccupation 
devant l a persistance des tensions et des c o n f l i t s en Amérique centrale et devant 
l ' i n t e n s i f i c a t i o n des ingérences extérieures, qui constituent une vi o l a t i o n ' d u ^î.oii, 
des pays à. vivre, dans-, l a paix et'à décider de l e u r prppr.ç, avenir. On a assisté "ôés-^ 
dernières semaines à une m u l t i p l i c a t i o n des incidents de frontière-, des. actes âë 
terrorisme et de sabotage et d'autres activités qui tendent.à déstabiliser l e s ^pàfs 
de l a région. I l est c l a i r que l e s e f f o r t s f a i t s par ces pays pour - i n s t i t u e r ou 
amélj^orer des régimes démocratiques', représentatifs et p l u r a l i s t e s - s o n t gravement 
.compromis par ces actes d'agression fomentés de 1'extérieur, qui sont condamnés caté--
goriquement dans l e projet de résolution. 

23. ,Les auteurs du projet de résolution sont convaincus que- les- délégations appuieront 
énergiquement l e s e f f o r t s du Groupe de Contadora, comme prévu au paxiigraphe 4 du 
d i s p o s i t i f . Ce f a i s a n t , i l s manifesteront l e u r vive •préoccupationadevant l a a'ë.nace 
croissante qui pèse sur la-,paix et là' sécurité .des pays de Ici. région et du monde • entieï*. 
A i n s i q u ' i l est souligné dans l e projet de résblution, l e processus lancé par l e Groupe 
de Contadora ces I4 derniers mois constitue un moyen approprié de.résoudre. les:-pxQblèmes 
qui se posent. 
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24. Dana ses e f f o r t s pour p a r v e n i r à une paix négociée, l e Groupe de Contadora a 
bénéficié de 1»appui des ci n q pays d'Amérique c e n t r a l e concernés et a montré q u ' i l . 
était p o s s i b l e de v a i n c r e des difficultés apparemment insurmontables, encore q u ' i l 
r e s t e beaucoup à f a i r e pour o b t e n i r des résultats précis. La délégation mexicaine e s t 
sûre que l'on f i n i r a par a t t e i n d r e l e s o b j e c t i f s visés, à c o n d i t i o n de re s p e c t e r 
résolument l e s p r i n c i p e s fondamentaux de l a non-ingérence, de l'autodétermination des 
peuples e t de l'intégrité t e r r i t o r i a l e . 

25. M. EKBLOM (Finlande) présente l e p r o j e t de résolution E/CN.4/1984/L.58 q u i v i s e 
e s s e n t i e l l e m e n t à réaffirmer que l a Commission appuie l a poursuite des activités du 
Groupe de t r a v a i l sur l e s populations autochtones de l a Sous-Commission. Aux termes 
de l a résolution 1982/34 du C o n s e i l économique et s o c i a l , l e Groupe de t r a v a i l a un 
double mandat : passer en revue l e s f a i t s nouveaux concernant l a promotion e t l a 
p r o t e c t i o n des d r o i t s de l'homme et des libertés fondamentales des populations autoch­
tones e t étudier l'évolution des normes concernant l e s d r o i t s de ces po p u l a t i o n s . 

26. P l u s i e u r s représentants des gouvernements, des populations autochtones, des • 
or g a n i s a t i o n s non gouvernementales e t des i n s t i t u t i o n s spécialisées des Nations Unies 
ont participé aux travaux du Groupe en qualité d'observateurs. I l e s t encourageant de 
noter que tous l e s p a r t i c i p a n t s se sont montrés résolus à apporter une c o l l a b o r a t i o n 
c o n s t r u c t i v e à ces travaux. I l f a u t encourager l a p a r t i c i p a t i o n des observateurs à -
l ' a v e n i r . La délégation f i n l a n d a i s e approuve l e plan d ' a c t i o n f u t u r e du Groupe que l a 
Sous-Commission a approuvé dans sa résolution 1983/37. 

27. Dans l e paragraphe 1 du p r o j e t de résolution E/CN.4/1984/L.58, l a Commission se 
félicite des e f f o r t s accomplis par l e Groupe de t r a v a i l pour s ' a c q u i t t e r de son 
mandat et note l a coopération dont i l a bénéficié. Dans l e s paragraphes 2 et 3» e l l e 
s o u l i g n e l a nécessité de d i f f u s e r des renseignements auprès des populations autoch­
tones e t f a i t état de l a création éventuelle d'un fonds de c o n t r i b u t i o n s v o l o n t a i r e s 
destiné à r a c i l i t e r l a p a r t i c i p a t i o n de représentants des populations autochtones aux 
travaux du Groupe. La délégation f i n l a n d a i s e espère que l e s e f f o r t s f a i t s par l e 
Groupe pour élaborer un programme de t r a v a i l à long terme, conformément au para­
graphe 'A, permettront au Groupe de s ' a c q u i t t e r de l a seconde p a r t i e de son mandat q u i 
a t r a i t à l'établissement de normes concernant l e s d r o i t s des populations autochtones. 
M. Ekblom e s t c e r t a i n que l e te x t e du p r o j e t sera adopté à l'unanimité. 

28. Le PRESIDENT annonce que l e Pérou et l e Honduras se sont j o i n t s aux auteurs du 
p r o j e t de résolution E/CN.4/1984/L.58. 

29. M. GEVORGIAN (Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques), expliquant l a 
p o s i t i o n de son pays sur l e p r o j e t de résolution E/CN.4/1984/L.51, déclare que sa 
délégation n'est pas opposée au p r o j e t , mais s'élève contre l'idée d'entreprendre 
de nouvelles études t a n t que c e l l e s q u i sont en cours ne sont pas achevées. Les 
inci d e n c e s a d m i n i s t r a t i v e s e t financières du p r o j e t de résolution (E/CN.4/1984/L.67) 
sont lourd e s , p u i s q u ' e l l e s se c h i f f r e n t à 41 ООО d o l l a r s pour 1985, dont 36 ООО d o l l a r s 
pour l e s s e r v i c e s d'un consul t a n t extérieur. Etant donné que l e Centre pour l e s 
d r o i t s de l'homme dispose de personnel, l a délégation soviétique ne v o i t pas l a 
nécessité de f a i r e appel à des cons u l t a n t s extérieurs. Cela d i t , e l l e ne s'opposera 
pas au p r o j e t de résolution E/CN.4/1984/L.51. 

30. Le PRESIDENT considérera, s ' i l n'y a pas d ' o b j e c t i o n , que l a Commission décide 
d'adopter l e p r o j e t de résolution E/CN.4/1984/L.51 sans q u ' i l s o i t mis au v o i x . 

31. I l en e s t a i n s i décidé. 
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32. M. CHARRÏ SAMPER (Colombie) estime que l e problème de l a d i s c r i m i n a t i o n à 
l'encontre des,populations autochtones e s t es s e n t i e l l e m e n t un problème de p a r t i c i ­
p a t i o n . Certaines d i s p o s i t i o n s législatives adoptées en Colombie depuis l'indépendance 
se sont révélées négatives e t l e gouvernement s'emploie aujourd'hui à promouvoir l e s 
dx'Olts. des populations autochtones colombiennes en assurant l e u r intégration sans 
pert e d'identité pour l e plus grand b i e n de l a ccnrnvnaute n a t i o n a l e . Lé Gouvernement 
colombien cherche à re s p e c t e r l e s v a l e u r s t i ^ a d i t l o n n e l l e s , à éviter toute a t t i t u d e 
pati^r.naliste e t à f a v o r i s e r l a coopération entre tous l e s éléments du pays. 

33- Le PRESIDENT considérera, s ' i l n'y a pas d ' o b j e c t i o n , que l a Commission décide 
d'adopter l e - p r o j e t de résolution E/CN".4/1984/L.58 sans q u ' i l s o i t mis aux vOix. 

34• J 1 en est ainsi_décid¿. 

35v M. NYAMEKYE ( D i r e c t e u r ' a d j o i n t du Centre pour l e s d r b i t s de l'homme) s i g n a l e que 
l e s i n c i d e n c e s . administratives-'et i n c i d e n c e s sur l e budget-programme pour 1984 du 
p r o j e t de. résolution E/CN.4/19847L.62, t e l l e s qu''élles'sont présentées dans l e 
document E/CN . 4/1964/L . 7 2/Corr.l, sont passées de 27'700 1 4 2 3 0 0 - 'dollars. 

36. Le PRESIDENT considérera, s ' i l n'y a pas d ' o b j e c t i o n , que l a Commission décide 
d'adopter l e p r o j e t de résolution.E/CN.4/1984/L,62 sans q u ' i l s o i t , mis' aux v o i x . 

57- i l Q" 1,giggj-_^£92-41 -

380 M. GEVORGIAN (Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques) voit'beaucoup de. 
lacunes dans l a résolution q u i v i e n t d'être adoptée e t estime que l a procediere prévue 
pour :1a préparation et l a ~ t r a n s m i s s i o n du rapport manque de logique.,La dé.iegátion ; 
soviétique n'accepte pas lès coûts"'qui vont en découlér'èt a u r a i t voté contre'! réso­
l u t i o n j • s i • él l e a v a l f été" mis e aux ' vo i x , 

59- M.• BIANCHI•(Argentine) d i t que sa délégation a appuyé l a résolution étant entendu 
que l a nécessité de promouvoir e t de protéger l e s d r o i t s de l'homme iies objecteurs, 
de conscience, visée au quatrième alinéa du préambule, n'engageait aucunement â 
promouvoir l ' o b j e c t i o n de conscience au s e r v i c e m i l i t a i r e . 

40. Le PRESIDENT i n v i t e l a Commission à examiner l e p r o j e t de.décision 
E/CN.4/19B4/L,73.^ 

41. M. ADJOYI (Togo) estime q u ' i l f a u t p l a c e r l e problème dans l a bonne p e r s p e c t i v e . 
A une de ses Séances privées, l a Commission a décidé de.reporter 1'examen d'un p r o j e t 
de recommandation qui l u i était présenté par l a Sous-Commission jusqu'à ce q u ' e l l e 
a i t reçu un p r o j e t de résolution sur l a que s t i o n , La Commission a donc été s a i s i e de 
deux p r o j e t s concernant l e même pays, l'un au t i t r e de Ц çroçédure c o n f i d e n t i e l l e 
e t l ' a u t r e au t i t r e de l a procédure publique. La question e s t de. s a v o i r s i l a s i t u a t i o n 
d'un pays peut être examinée'dans l e cadre des deux procédures. 

42. La question étant très importante, l a délégation t o g o l a i s e préférerait que l a 
Commission reporte sa décision sur l e p r o j e t E/CN.4/1984/L.73 a f i n d'avoir un.temps 
de réflexion; De l'aV.is de M, A d j o y i ce n'est pas parce qu'une s i t u a t i o n donnée e s t 
examinée en séance privée q u ' e l l e ne peut l'être en séance publique mais i l . f a u t a l o r s 
que l e s deux procédures né portent pas sur l e s mêmes aspects de l a que s t i o n . Le Togo 
propose donc de m o d i f i e r comme s u i t l e p r o j e t de décision : ''des p r o j e t s de réso-
l u t i p n contj^ernaht lés mêmes aspects des situations...,'''. S i l a Commission adopte, cet, 
атеЩ^уй^п%5 e l l e pourra e n s u i t e adopter l a résolution XIV de l a Sous-Commission sans 
les'amendements proposés' dartsi lé document E/CN.,4/1984/L.69. La, Commission peut tout,, 
simplement, a u s s i renvoyer l'examen du projet.de décision. 



E / C N . 4 / 1 9 8 4 / S R . 5 1 

page 8 

4 3 . M. SENE (Sénégal) d i t que l a Commission examine une question d'une très haute 
importance^ notamment parce que l a procédure permet de v e n i r en aide rapidement•aux 
v i c t i m e s de v i o l a t i o n s des d r o i t s de l'homme. Mais l e d r o i t de pétition i n d i v i d u e l l e 
a été reconnu s i récemment q u ' i l , c o n v i e n t d'éviter, par une trop grande précipitation, 
de compromettre ce qui a déjà été a c q u i s . De p l u s , d'autres procédures ont été mises^ 
en place avant l ' a d o p t i o n de l a résolution 1 5 0 3 ( X L V I I l ) . La Sous-Commission peut 
par exemple établir à l ' i n t e n t i o n de l a Commission des rapports sur des allégations 
de v i o l a t i o n s des d r o i t s de l'homme provenant de toutes l e s sources e t i l r e s s o r t 
clairement de l a résolution 1 2 3 5 (XLII) du C o n s e i l que des demandes d'assistance 
autres que c e l l e s . q u i f i g u r e n t dans l e s communications peuvent être p r i s e s en 
considération. 

4 4 - Cependant, l a procédure visée par l a résolution 1 5 0 З ( X L V I I l ) établit un mécanisme 
bien défini pour examiner l e s v i o l a t i o n s des d r o i t s de l'homme sur l a base des 
communications. - Dans sa résolution 3 2 / 1 3 0 , l'Assemblée générale a disposé également 
que l e s questions r e l a t i v e s aux d r o i t s de l'homme devaient être examinées de façon 
g l o b a l e . Mais l a Commission n'est pas un t r i b u n a l e t i l f a u t aborder l e s questions 
des d r o i t s de l'homme avec prudence, en dehors des considérations p o l i t i q u e s . 

4 5 » La .procédure prévue dans la-résolution 1 5 0 3 d o i t permettre d'éviter l e s 
chevauchements, même s ' i l e st arrivé que des s i t u a t i o n s s o i e n t examinées à l a f o i s 
en séances privées et en séances publiques. La délégation sénégalaise estime que 
l a procédure publique ne d o i t être utilisée que dans l e s cas extrêmes, compte tenu 
de l a nécessité absolue de s'assurer de l a coopération des gouvernements. En e f f e t , 
une a t t i t u d e p o s i t i v e à,cet égard l a i s s e bien augurer de l'amélioration de l a s i t u a t i o n 
des d r o i t s , de l'homme dans l e pays concerné. Les e f f o r t s déployés par un gouvernement 
de bonne f o i pour envoyer des représentants aux réunions de l a Commission ne doivent 
pas être repoussés, même s i l e s réponses du d i t gouvernement ne sont pas s a t i s f a i s a n t e s . 
I l ne fau t jamais perdre de vue que l e but de l a Commission est d'améliorer l a 
s i t u a t i o n des d r o i t s de l'homme dans l e pays concerné et non de divu l g u e r des 
.renseignements q u i pourra i e n t être utilisés par l a presse ou par c e r t a i n e s 
o r g a n i s a t i o n s . 

4 6 . La résolution 1 5 0 3 ( X L V I I l ) du C o n s e i l dispose d'une p a r t , que l e Comité spécial 
que l a Commission désignera ne peut entreprendre d'enquête que s i l ' E t a t concerné 
y consent expressément e t , d'autre p a r t , que l a s i t u a t i o n ne peut être examinée s i 
e l l e e s t déjà en cours d'examen dans d'autres instances régionales ou i n t e r n a t i o n a l e s . 
I l en résulte que s i un E t a t a ratifié l e Pacte i n t e r n a t i o n a l r e l a t i f aux d r o i t s 
c i v i l s et p o l i t i q u e s , l a question relèvera du Comité des d r o i t s de l'homme. Mais 
i l n'empêche que l a Commission peut être s a i s i e d'une question s i l e C o n s e i l en 
décide a i n s i . 

4 7 . La résolution 1 5 0 3 ( X L V I I l ) dispose également que l a procédure définie dans 
l,adite résolution pour l'examen des communications r e l a t i v e s aux v i o l a t i o n s des 
d r o i t s de l'homme et des libertés fondamentales devra être réétudiée s i un nouvel 
organe habilité à examiner l e s d i t e s communications est créé. Un nouvel organe a 
b e l e t bien été créé, à s a v o i r l e Comité des d r o i t s de l'homme, mais l a procédure 
n'a pas été réexaminée pour autant. La procédure définie dans l a résolution 1 5 0 3 
est i s s u e d'une décision du C o n s e i l économique et s o c i a l , a l o r s que l a procédure du 
Comité des d r o i t s de l'homme est i s s u e d'une convention i n t e r n a t i o n a l e . 

4 8 . En outre, s e l o n l a résolution 1 5 0 3 ( X L V I I l ) , des personnes physiques ou morales, 
des groupements ou des o r g a n i s a t i o n s non gouvernementales peuvent p o r t e r une s i t u a t i o n 
à l ' a t t e n t i o n de l a Commission. Dans l e cas du Comité des d r o i t s de l'homme, l'a u t e u r 
de l a p l a i n t e e s t l a v i c t i m e , bien q u ' e l l e puisse a g i r par l'intermédiaire d'un 
représentant. De p l u s , l a procédure i s s u e de l a résolution 1 5 0 3 concerne tous 
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l e s d r o i t s de l'homme, t a n d i s que l e s s i t u a t i o n s dont l e Comité des d r o i t s de 
l'homme e s t s a i s i ne touchent que l e s d r o i t s c i v i l s e t p o l i t i q u e s . La procédure 
de l a Commission s'étend à l'ensemble des Et a t s Membres de l'ONU, a l o r s que c e l l e 
du Comité des d r o i t s de l'homme ne s'applique qu'aux E t a t s qui ont ratifié l e 
Pacte i n t e r n a t i o n a l r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s et p o l i t i q u e s e t l e Protocole 
f a c u l t a t i f s'y rapportant. E n f i n , l a résolution 1 5 0 5 ( X L V I I l ) a t r a i t à des 
s i t u a t i o n s , a l o r s que l a procédure du Comité des d r o i t s de l'homme ne v i s e que 
des cas précis de v i o l a t i o n . 

4 9 . La procédure régie par l a résolution 1 5 0 3 ( X L V I I l ) n'est pas c e l l e d'une 
enquête i n t e r n a t i o n a l e ou d'un règlement au sens de l'alinéa a) du paragraphe 2 
de l ' a r t i c l e 5 du Protocole f a c u l t a t i f , car e l l e concerne l'examen de s i t u a t i o n s 
qui semblent révéler l ' e x i s t e n c e d'un ensemble systématique de v i o l a t i o n s f l a g r a n t e s 
des d r o i t s de l'homme, et ces s i t u a t i o n s ne peuvent être assimilées à des p l a i n t e s de 
p a r t i c u l i e r s . En p r i n c i p e , par conséquent, pour l e Comité des d r o i t s de l'homme, 
l ' a p p l i c a t i o n de l a procédure prévue par l a résolution I503 ne f a i t pas double 
emploi avec c e l l e du Protocole f a c u l t a t i f . Le recours aux d i s p o s i t i o n s de 
l'alinéa b) du paragraphe 6 de l a résolution 1 5 0 3 ( X L V I I l ) peut c e r t e s p a r a l y s e r 
l a Commission mais, aux termes de l'alinéa a) du même paragraphe, toute mesure 
p r i s e e st soumise aux p r e s c r i p t i o n s du paragraphe 8 , qui prévoit que toutes l e s 
mesures envisagées par l a Commission r e s t e r o n t c o n f i d e n t i e l l l e s jusqu'au moment 
où l a Commission décidera de f a i r e des recommandations au Con s e i l économique et 
s o c i a l . I l faut a j o u t e r que l e s d i s p o s i t i o n s des résolutions du Co n s e i l r e l a t i v e s 
à l a p r o t e c t i o n des d r o i t s de l'homme doivent être appliquées compte diiment tenu 
de l a gravité de l a s i t u a t i o n e t du degré de c o l l a b o r a t i o n de l ' E t a t concerné. 

5 0 . Néanmoins, un débat p u b l i c e s t une mesure extrêmement sérieuse que l a Commission 
n'a jamais p r i s e à l a hâte. I l e s t v r a i que l e s cas à l'examen comportent souvent 
des souffrances humaines, mais i l f a u t l a i s s e r au gouvernement en cause l e temps 
de répondre; s ' i l ne l e f a i t pas de façon s a t i s f a i s a n t e , a l o r s i l convient de 
prendre des mesures. La délégation sénégalaise estime que, conformément au 
paragraphe 8 de l a résolution 1 5 0 3 ( X L V I I l ) , une f o i s que l a Commission a décidé 
de f a i r e une recommandation, i l devient p o s s i b l e de t e n i r un débat p u b l i c . 

5 1 . La délégation sénégalaise pense que l a p r o p o s i t i o n du Togo de r e p o r t e r 
l'examen du p r o j e t de décision est j u d i c i e u s e . 

5 2 . M. TOSEVSKI (Yougoslavie) d i t que sa délégation pourra d i f f i c i l e m e n t appuyer 
l e p r o j e t de décision. En e f f e t , l a Sous-Commission a toujours évité de présenter 
à l a Commission des résolutions c o n t r a d i c t o i r e s concernant des s i t u a t i o n s 
examinées au t i t r e de l a résolution 1 5 0 3 ( X L V I I l ) . M. Tosevski ne v o i t donc pas 
pourquoi l a Commission d e v r a i t prendre maintenant une décision spéciale p r i a n t 
l a Sous-Commission de se conformer à une pratique q u ' e l l e s u i t depuis des années. 

5 5 . On s a i t b ien qu'en v e r t u de l a résolution 1 5 0 3 ( X L V I I l ) , l a Commission e s t 
s a i s i e de s i t u a t i o n s spécifiques de v i o l a t i o n f l a g r a n t e des d r o i t s de l'homme. 
Dans l e cas du Paraguay, l a résolution de l a Sous-Commission se rapporte à un 
état d'urgence. En règle générale, un état d'urgence n'est pas une v i o l a t i o n 
des d r o i t s de l'homme et aucune s i t u a t i o n de ce genre n'a encore été examinée 
selon l a procédure prévue dans l a résolution 1 5 0 3 ( X L V I I l ) . On ne d o i t donc pas 
considérer que l a résolution de l a Sous-Commission crée un c o n f l i t du f a i t que 
l a s i t u a t i o n au Paraguay e s t examinée selo n l a procédure c o n f i d e n t i e l l e . 
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54. i)èi''i*avie- de-là-délégaUoft y o u g o s l a v e , - i l s e r a i t dangexí^uK, pour ; l a CosMi^aioo 
d'adôpt©i*'^l-a-procéd«i!'&'proposée dans' i e - p r o j e t de d i G i a i o n qui• l i e l i e f a i t Х'ехащеп, 
par l a Sous-̂ ôoîîKaissiQtt'des v i o l a t i o n s des'.ái'oits de 1Шогаше. La d^égation 
yougoslave suggère' qué les'-'auteurs modifient légèresient l ' o r i e n t f t i p K - d u p r o j e t . ^ n 
demandant' à la'-Sous-Coisaàiàsièn d'étudier.; le. r-isq^ue de c o n f l i t entre lee.réso%iione 
soumises à là Cómmiasión conformément a la.procédure,publique et. l e s s i t u a t i o n s , 
examinées en a p p l i c a t i o n de l a résolution 1503 (ILÏIII).. La Commission.aurait 
a l o r s davantage, de temp^ pour ехш.1пвг l a question à fond. 

5 5 . • îte^PURÎ Cînde) s o t t m i t e r ^ que 1*on confirme à sa délégat-iû|t ce,qu'elle;ç.rcsit 
comprendr-eï^a s a v o i r 'que- l e 'projet de. décision, n'empêçheret,pas.la .Sous-Cpmmission . 
й''9Хш1г8вг dek'•sitüfá'bions rélevant, de;.la procédure c o n f i , d e n t i a l l . e i v ,;.̂ fc5e..ftuгi' 
aîmératfc ausâi a v o i r 'l'^àssuranoe- que oe proj-et',.n'effipe-ohera' pas,non -plus la- ^Çpgpission 
d'adopter dès ré'a'olutldns -sur des questions; susceptibles, d.'êtra examinées Щ ,'fc,i,tré 
de l a procédure prévue dans' l a - résolution 1503 (XLÏIII)^ :.ÈÎle. aimepait enfin.'être 
sûre que l e projet-de déciaion-n'empêchera; pas 1'0хажеп;-...,еп-séance p u b l i q u e de,s. 
s i t u a t i o n s r e l e v a n t de l a r e s o l u t i o n du C o n s e i l * S i son interprétation est,la,-bonne5 
l a délégation i-fidi-enhe'estime que du point.de гше de l a procédure,,..la décision ,en 
ques;fei'on a i f f l p l i f i e r a lé'Tcnotionnement de l a Coffiiaisaion. e t . de l a Sous-CoiBmís.sÍo.n 
et évitera l e s doubles 'ésplois. 

5éi Pour Mi.,Mra^,A|M''^Chypre), i l m. fai.t.aucun .doute qu'en règle générale5...la 
Sotíá«»C<^BiS5iOTr3M!t s''abstenir de-presenter des résolutions du genre de. оеЦед .dont 
i l est• q u estion йтш le p r o j e t de-deoislon e t l';expérienôe.„montre d?aiileuî?0 que l a 
Sous-C«am.is!sion m e s t con e c i e n t a . HaiSf i l peut y s v o i r dae cas eîioeptionriôls ' où i l 
est'; souhâ.itafol<â, ea >ái3oíi'd« l a gravité e t de l.'urgenoe de l a . s i t u a t i o n que .la 
Soü¿-Co»ffii%asiQn'presMte dea résolutioíis de ce genre e t oi:eât aiórs:á. 1а ,Рздаа1а»1ай 
qu'*ïi ,ap|â'rti'enfe de décider d*y donner- s u i t e ou non. •; De l iayia de la,..délégation ' 
o h y p r i o i s , l a ' еош^аа'ьоп-créera un. précéden-t.'fâcheux a i ; @lie Impose une .iñtersiiction 
géngrale k m o r g s n ^ - a u b a i d i a i r e sane •Íe:-co!risulter e f sans. l u i . periâêttre,. d'eâiE^.l^er 
.lâ 'èiàeation. W,«ux''-'iatïdrait p e r a e t i r s ,à la-- Sous-¡CommisBioo. de-procéder à.cet.,йхёшеп 
#fc l'raforsser d«4*î'ô'<̂ uèf de l ' a v i s qwaâi mianiniô- de lâ Ссжш1з01о,Пв. .elle, d o i t .ай ' 
règle générale s ' a b s t e n i r tíe «.résenter de t e l l e s résolutions, La <Сшт1швЫп pourra 
a l o r s prendra la^'déclsioS Ш'амш -к une autre s e s s i o n , 

3 1 . Ш» OGATâ (Japon) d i t qu® sa délégation est en p r i n c i p e f a v o r a b l e au sens 
g l f i ê r S F^^^jefc dí̂í déulèion.'- E l l e eâtifflé t o u t e f o i s q u ' i l né faut, pas,prendre dé 
'decisión-dans l'̂ iitaáédlát car i l y--a p l u s i e u r s questions touo.hant ââ'..'pr''oj€t.'q»i 
appellentr-des éG'laircíaaemsñ«;s*';o.'.Coíaffient d o i t a g i r , par ,ехшр1е, l a .So.U.e->Ç^sai3sion 
deva-ht lés slfeùatiotts-:qui •'pnéboo.upiëas gravemeïit ; l a eô«unauté interi^'tlohâis et 
Que l a - Cc«ffii30i"dn •exaMine-daïîsi.'.leficadre de l a ̂ résolution Í50.5. {XLVIÎIî'? S i %й 
Sôu*'-Co№8l'ssl«rv-ae préâfôftt̂ ;-pa6 de .projet de. résolution sur ces a i t u a t l o n ^ , on 
r i s q u a d*i9n déduire automatiquement que o e l l e s - o i s o n t examinées selon l a preoldiir© 
oonfidèhtieilé'i 

5Ô. ùTi p«ut égalesaent se-d<8fflaRd-eif* dans quelle .ïae.âure. l a Commlss.ion e s t .ocaiîjétente 
pour deisandôr à l a Sous-«etsraiâ0ion - de ne pas exasainer c e r t a i n s ргоыав^а, - I l 
s e r a i t Souhaitable de laiàaeH'-^fÉaÈyafôtage d e ' t ^ p s attx membres de l a .Commiaaipr? ̂ u r 
exaaiiner c e t t e question trè^-'îiiàpértantô, La <ïélésatiott Japonaise est donc ; f a v o r a b l e 
à 1 »'i'dêë ̂ de r e p o r t e r l a décMíoñ ear .-le p r o j e t à. l'étiade.,-. 
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5 9 . M. ADJOYI (Togo) précise que quand sa délégation a proposé d'ajourner l e débat, 
e l l e entendait l a i s s e r à l a Coimnicsion quelques j o u r s pour approfondir l a question et 
l u i permettre de présenter ensuite un p r o j e t de résolution précis. Etant donné l a 
complexité de l a question, l e Togo appuiera néanmoins t o u t e . p r o p o s i t i o n tendant à en , 
r e p o r t e r l'examen à l a prochaine s e s s i o n . 

6 0 . Pour M. VJHITMER ( Royaume-Uni), i l est évident que l a d i s c u s s i o n est l o i n d'être 
terminée. La délégation britarmique pense, comme l a délégation yougoslave, qu'avant 
l'examen de l a question à l a prochaine s e s s i o n , l a Sous-Commission d e v r a i t communiquer 
à l a Commission ses observations sur l e s moyens d'éviter tout r i s q u e de c o n f l i t et 
de double emploi. 

61. M. GIAMBRUHO (Uruguay) f a i t observer que l a Commission est déjà s a i s i e par l a 
Sous-.Conmission de deux p r o j e t s de résolution dont aucun n'est s a t i s f a i s a n t . Ces • 
p r o j e t s ^ qui concernent, l ' u n , l e Paraguay et l ' a u t r e , l ' A f g h a n i s t a n , vont au-delà 
du mandat de l a Sous-Commission car i l s se rapportent à une question d.éjà examinée 
en a p p l i c a t i o n de l a résolution I 5 0 5 ( X L V I I l ) . Puisque l e s deuic p r o j e t s vont de toute 
évidence à 1'encontre des d i s p o s i t i o n s de l a résolution I505 ( X L V I I l ) j l a Commission 
d o i t décider de ne pas se prononcer à l e u r s u j e t . 

6 2 . M. HAYES (I r l a n d e ) d i t que l a Sous-Commission et l a Commission ont toutes deux 
un rôle à jouer dans l a procédure ргелпде dans l a résolution I503 ( X L l I I l ) . La question 
est de s a v o i r s ' i l convient que ces deux organes examinent des s i t u a t i o n s et fas s e n t 
des p r o p o s i t i o n s sur ces s i t u a t i o n s en séance publique quand i l s ' a g i t de pays dont 
l e cas est a u s s i examiné conformément à c o t t e procédure. 

63- Comme l e représentant du Sénégal, îL Hayes pense que l e caractère assez r e s t r i c t i f 
de l a procédure c o n f i d e n t i e l l e ne d o i t pas empêcher d'examiner l a s i t u a t i o n d'un pays 
en séance publique quand c e t t e s i t u a t i o n est différente de c e l l e q i i i est examinée selo n 
l a procédure c o n f i d e n t i e l l e . I l est tout à f a i t c l a i r a u s s i que l e p r o j e t de décision 
soulève des questions graves et compliquées touchant aux rapports entre l a Commission-
et l a Sous-Commission et à l a possibilité do c o n c i l i e r l e s procéd-urcs publique et 
c o n f i d e n t i e l l e . I l s e r a i t préférable de r e p o r t e r l a décision pour l a i s s e r à tous l e s 
membres de l a Commission l e temps d'examiner l a question sous tous ses aspects. 
M. Hayes propose donc formellenent de r e p o r t e r à l a quarante et luiièmo se s s i o n de l a 
Commission l e débat sur l e p r o j e t de décision E / C N,4/1984/L , 7 5 . 

6 4 . M. SENE (Sénégal) pense q u ' i l s e r a i t bon de donner aux membres de l a Commission 
des renseignements svœ tous l e s cas sur l e s q u e l s porte l e p r o j e t do décision. La 
délégation sénégalaise juge e l l e a u s s i préférable de r e p o r t e r l a décision à l a 
prochaine s e s s i o n de l a Commission, 

6 5 . M. MSFERRER (Espagne) d i t que sa délégation estime que l e s questions de procédure 
ne doivent pas détourner l a Commission de sa f o n c t i o n e s s e n t i e l l e , q u i est d'examiner 
l e s questions touchant aux d r o i t s de l'homme. Le p r o j e t de décision à l'étude paraît 
très u t i l e et mérite d'être examine avec s o i n par toutes l e s délégations. M. Masferrer 
estime donc que l a Commission d e v r a i t r e p o r t e r sa décision sur l e p r o j e t a f i n do 
permettre aux membres de l a Commission d'étudier l a question p l u s avant. 

6 6 . M. CALERO ROLRIGUES (Erésil) d i t que sa délégation s'élève contre l'idée 
d'ajourner l e débat. En .présentant l e p r o j e t de décision, l e s délégations brésilienne 
et uruguayenne entendent l a i s s e r du temps aux membres de l a Commission pour l e u r 
permettre de se prononcer. C'est une question de p r i n c i p e qui est en j e u . 
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S i l a Commission renvoie sa décision sur ce projet,, e l l e devra f a i r e de même-pptir l e s 
p r o j e t s de résolution X I I et XIV., qui soulèvent eux a u s s i des doutes quant au rapport 
entre l a procédure c o ' n f i d e n t i e l l e prévue dans l a résolution 1 5 0 3 ( X L ^ I l ) et là 
procédure publique. La question n'est pas s i simple, c a r l a Commission se re t r o u v e r a 
dans l a même s i t u a t i o n 1'ад1 prochain. 

6 7 . M. Calero Rodrigues confirme que l e p r o j e t de décision n'empêchera pas l a Sous-
Commission d'étudier des s i t u a t i o n s qui sont examinées selon l a procédure prévue dans 
l a résolution I 5 0 5 ( X L V I I l ) du C o n s e i l . I l ho l'empêchera pas non plu s d'adopter 
elle-même une résolution, s i e l l e en décide a i n s i , sur une s i t u a t i o n déjà à l'examen. 

6 8 . Bien que l a délégation brésilienne s o i t disposée à f a i r e sienne t o u t e décision 
de l a Commission, e l l e r a p p e l l e que l e p r o j e t de décision q u ' e l l e propose .est c l a i r 
et simple. Les problèmes soulevés par l e représentant du Sénégal devront être p r i s 
en considération quand l a Commission envisagera l a possibilité de réviser l a procédto:e 
prévue dans l a résolution I 5 0 3 ( X L T I I l ) du C o n s e i l . Cependant, l ' o b j e t du p r o j e t de 
décision e s t , puisque c e t t e résolution e x i s t e , d'éviter que l a Commission n'adopte 
des résolutions qui fassent double emploi sur des s i t u a t i o n s examinées selo n l a 
procédure c o n f i d e n t i e l l e . I l n'y a r i e n à gagner en reportant l a décision sur ce p r o j e t . 

69.- M. KLEHNER (République démocratique allemande) pense, corne l e représentaiit-du' 
Brésil, que l a Commission ne d o i t pas r e p o r t e r l'examen du p r o j e t de décision 
E/CN . 4 / 1 9 8 4/L . 7 3 . 

7 0 . Sur l a demande du représentant de l a Gambie, i l e st procédé au voté par appel 
nominal sur l a p r o p o s i t i o n de l a délégation i r l a n d a i s e tendant à r e p o r t e r l'examen 
du p r o j e t de décision E/CH.4 Д 9 в 4 Д . 7 3 -

7 1 . L'appel commence par l a République arabe syrienne, dont l e nom est tiré au s o r t 
par l e Président. 

Votent pour î Allemagne, République fédérale d', Argentine, Bangladesh, 
Canada, Chine, Chypre, Colombie, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, 
Finl a n d e , France, I r l a n d e , I t a l i e , Japon, Jordanie, Kenya, 
Ma i r r i t a n i e , Mexique, Nicaragua, Palîiistan, Pays-Bas, République* 
arabe syrienne, République du Cameroun, République-Unie de 
Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
Rwanda, Sénégal, Togo, Yougoslavie, Zimbabwe. 

Votent contre s Brésil, B u l g a r i e , Jamahiriya arabe l i b y e n n e , République 
démocratique allemande, République s o c i a l i s t e soviétique 
d'Ukraine, Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques, 
ürugua;̂ '". 

S'abstiennent ; Costa R i c a , Cuba, Gambie, Inde, Mozambique, P h i l i p p i n e s . 

7 2 . Par 30 v o i x contre 7 , avec 6 a b s t e n t i o n s , l a p r o p o s i t i o n dé l a délégation 
i r l a n d a i s e est adoptée. 

7 3 . S i r Anthony V I L L I A I 4 S (Royaume-Uni) explique que l a délégation b r i t a n n i q u e a ' 
voté pour l e r e p o r t de l'examen du p r o j e t de résolution E/CÎÎ.4/1984/L.73 parce que, 
contrairement à l a délégation uruguayenne, e l l e pense que c e t t e décision h'a pas 
d'incidence sur l'examen des p r o j e t s do résolution présentée par l a Sous-Commission 
au s u j e t du Paraguay (point 10 de l ' o r d r e du jour) et au su j e t de l' A f g h a n i s t a n 
( p o i n t 1 2 ) . 
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7 4 . и. DHAVERHAS (Canada) d i t que sa délégation a pu accepter de renvoyer l a 
décision mais ne pense pas pour autant que ce renvoi sera incompatible avec l a 
décision qui sera p r i s e , au t i t r e du point 1 0 de l' o r d r e du j o u r , sur l e p r o j e t de 
résolution XIV de l a Sous-Commission n i q u ' i l empêchera l a Commission de se prononcer 
sur l e p r o j e t de résolution X I I de l a Sous-Commission. И. Dhavernas r a p p e l l e 
qu'aucune décision n'a été p r i s e en séance privée sur l a s i t u a t i o n en Afghanistan. 

7 5 » И. EKBLOM (Finlande) d i t que l e vote de sa délégation an faveur de l'ajournement 
de l a décision n'implique de sa part aucune p r i s e de p o s i t i o n quant au fond. 

7 6 . Le PRESIDENT r a p p e l l e que l a Commission a décidé, à l a séance Drécédente, de 
ne pas se prononcer sur l e p r o j e t de résolution XIV de l a Sous-Commission t a n t 
q u ' e l l e n ' a u r a i t pas p r i s p o s i t i o n sur l e t e x t e contenu dans l e document 
E / C M . 4 / 1 9 8 4 / L . 7 5 . Bien que l a Commission a i t décidé de re p o r t e r l'examen de ce 
te x t e , l e Président considérera, s ' i l n'y a pas d' o b j e c t i o n , que l a Commission décide 
de reprendre l'examen des p r o j e t s de résolution X I I ec XIV de l a Sous-Commission à 
In s e s s i o n en cours. 

7 7 . I l en est a i n s i décidé. 

7 O . Le PRESIDENT i n v i t e l a Commission à examiner l e p r o j e t de résolution 
E / C W . 4 / 1 9 S 4 / L . 7 9 . 

7 9 . l i . LOPEZ OLIVER (Observateur du Venezuela).dit que l'expérience de l a commu­
nauté raondiale en ce qui concerne l a reconnaissance et l ' e x e r c i c e des d r o i t s de 
l'horaïae l a i s s e à penser que c'est seulement après de vastes c o n f l i t s qu'on p a r v i e n t 
à f a i r e accepter sur l e plan i n t e r n a t i o n a l des instruments t e l s que l a Déclaration 
u n i v e r s e l l e des d r o i t s de l'homme. I l est a t t r i s t a n t de constater qu'à l a f i n 
du XXe siècle, l e s hommes n'ont pas encore tous partout l a liberté d'exercer l e u r s 
d r o i t s . Le monde a plus que jamais besoin de f a i r e l a synthèse des val e u r s morales 
et s p i r i b u e l l G S de ses communautés pour i n s t a u r e r un c l i m a t ds tolérance et de 
coexistence véritables. Sans c e t t e synthèse, l e s v i o l a t i o n s des d r o i t s de l'homme 
continueront, q u e l l e s que s o i e n t l e s mesures adoptées sur l e plan i n t e r n a t i o n a l 
y compris par l a Commission. 

8 0 . En cherchant à f a i r e c e t t e synthèse, i l f a u t éviter tout c o n f l i t idéologique. 
CouiiiG l e s d r o i t s de l'homme c o n s t i t u e n t en f a i t l e patrimoine des i n d i v i d u s et des 
communautés, i l s devraient pouvoir être exercés sans instruments j u r i d i q u e s ou 
hors de tout cadre étatique. Mais dans l a p r a t i q u e , i l fauc que l a liberté s o i t 
reconnue sur l e plan formel pour que l e s autres libertés puissent,être exercées. 
Le d r o i t à l'autodétermination est e s s e n t i e l à l a réalisation de tous l e s autres 
d r o i t s de l'homme et c'est à j u s t e t i t r e q u ' i l occupe une place de choix dans l e s 
pactes i n t e r n a t i o n a u x . Ce d r o i t gouverne, entre a u t r e s , l e d r o i t à l a liberté 
d'expression et l e d r o i t de réunion p o l i t i q u e a i n s i que l e d r o i t de c h o i s i r son 
mode do développement s o c i o - p o l i t i q u e . Le so u t i e n p o p u l a i r e , p i e r r e a n g u l a i r e 
de l ' E t a t et du gouvernement, est un p r i n c i p e contenu im p l i c i t e m e n t dans l e s d i s p o ­
s i t i o n s do l a Charte sur l'autodétermination. Force est aux nation s j a d i s 
dépendantes, q u i sont aujourd'hui des Et a t s souverains, de reconnaître l e s d r o i t s 
inaliénables de l e u r s c i t o y e n s q u i comprennent l e d r o i t dç p a r t i c i p e r pleinement 
à toutes l e s décisions et l e s règles d'éthique qui doivent régir l e s r e l a t i o n s 
entre gouvernants et .gouvernés, y compris l e d r o i t des socondo de c h o i s i r l e s 
premiers-. 

8 1 . En un sens, l e s membres de l a Commission sont l e s juges de l ' e x e r c i c e des 
d r o i t s et des devoirs des ci t o y e n s dans tous l e s E t a t s , Leur mission c o n s i s t e en 
p a r t i e à l u t t e r contre toute tendance à p r o f i t e r dos notions de souveraineté de 
l ' E t a t et de non-ingérence pour imposer des régiues antidémocratiques. 
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I l s doivent a u s s i reconnaître l e l i e n q u i e x i s t e entre l e s a s p i r a t i o n s i n d i v i d u e l l e s . 
et c o l l e c t i v e s et l a nécessité de prendre des mesures pour créer et promouvoir de 
bonnes c o n d i t i o n s d'emploi, de prospérité, de santé et d'éducation sans l e s q u e l l e s 
l e s d r o i t s c i v i l s et p o l i t i q u e s n'auraient pas de sens.. 

8 2 . I l importe a u s s i de ne pas o u b l i e r l e fossé qui sépare l e s normes i n t e r ­
n a t i o n a l e s das réalités a c t u e l l e s n i l a mesure dans l a q u e l l e ce fossé est dû à 
l'écart e x i s t a n t entre pays r i c h e s et pays pauvres, à l a domination m i l i t a i r e , 
technologique et économique des grandes puissances et à div e r s e s pratiques 
r e s t r i c t i v e s e t aux déséquilibres s t r u c t u r e l s q u i fon t o b s t a c l e au progrès des pays 
en développement. Les grandes puissances doivent reconnaître à cet égard que l e 
d r o i t à l'autodétermination ne peut s e r v i r de prétexte à une ingérence dans l e s 
a f f a i r e s intérieures d'autres pays. 

8 3 . La Charte, l e s pactes i n t e r n a t i o n a u x r e l a t i f s aux d r o i t s de l'homme et l a 
Déclaration sur l ' o c t r o i de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux 
bénéficient du so u t i e n sans r e s t r i c t i o n du Venezuela, dont l a c o n s t i t u t i o n est 
fondée notamment sur l e s p r i n c i p e s de l a coopération avec l e s autres pays, du respect 
mutuel de l a souveraineté, du ref u s de l a guerre et de l a domination.et du dévelop­
pement p a c i f i q u e de l ' o r d r e démocratique. Avec l a Colombie, l e Mexique et l e Panama, 
l e Venezuela a formé l e Groupe de Contadora a f i n de f a v o r i s e r l e ret o u r à l a paix et 
à l a démocratie dans toute l'Amérique c e n t r a l e . On ne pourra rétablir l a paix dans 
l a région que s ' i l e x i s t e une liberté et une coexistence authentiques; l a paix 
forcée ou l a simple suspension des c o n f l i t s ne sont pas des s o l u t i o n s . I l e st 
impossible de régler l e s problèmes de l'Amérique c e n t r a l e en se fondant sur des 
r e l a t i o n s q u i n'ont plus cours, sur l e s intérêts égoïstes de fo r c e s extérieures, 
sur un t o t a l i t a r i s m e négatif ou sur l e mépris des caractéristiques s o c i a l e s , 
c u l t u r e l l e s et autres de l a région. • Sur c e t t e base, et conformément aux p r i n c i p e s 
q u i ont présidé .à l a création du Groupe de Contadora, l a délégation vénézuélienne 
espère que l e p r o j e t de résolution E / C W . 4 / 1 9 8 4 / L . 7 9 aera adopté. 

8 4 . M. SOLEY SOLER (Costa Rica) d i t que durant l e débat de l a Commission sur l e 
point 1 9 dé l ' o r d r e du j o u r , l a délégation c o s t a - r i c i e n n o a exprimé sa préoccupation 
devant l e ris q u e i m p l i c i t e q u ' i l y a u r a i t à d e s s a i s i r l e s pays concernés d'un 
problème régional et à compromettre, ce f a i s a n t , l e s bons o f f i c e s du Groupe de 
Contadora. La délégation c o s t a - r i c i e n n e r e d o u t a i t a u s s i qu'à cet égard l a 
Sous-Commission outrepasse son mandat. Or, l e p r o j e t de.résolution 
E / C M . 4 / 1 9 8 4 / L . 7 9 est bien équilibré et apaise l a pl u p a r t des inquiétudes du 
Costa R i c a . Ce p r o j e t , rédigé p a r . l e s représentants du Groupe de Contadora, e st 
tout à f a i t fidèle à l ' e s p r i t de modération et à l a bonne volonté avec l e s q u e l s 
l e Groupe a f o u r n i ses bons o f f i c e s pour créer un c l i m a t de paix et de respect 
mutuel entre l e s E t a t s , fondé sur l e respect rigoureux des p r i n c i p e s de. 
non-ingérence et d'autodétermination. 

8 5 . Consciente de ces e f f o r t s et soucieuse d'aider à atténuer l e s tensions en 
Amérique c e n t r a l e , l a délégation c o s t a - r i c i e n n e ne veut pas remettre en cause l a 
compétence de l a Sous-Commission, notamment en ce qui concerne l e p r o j e t de 
résolution VI. Le te x t e dont l a Commission est s a i s i e a l e mérite d'être plus 
conforme au mandat de l a Sous-Coramission et i l d e v r a i t c o n t r i b u e r à s e r v i r l a cause 
de l a paix on Amérique c e n t r a l e et à mettre un terme à l a détérioration de l a 
s i t u a t i o n des d r o i t s de l'homme dans l a région. Quant aux coriimissions spécialisées 
dont i l est f a i t état au cinquième alinéa du préambule, e l l e s ont été composées, 
conformément aux décisions du Groupe de Contadora, de représentants des gouver­
nements d'Amérique c e n t r a l e e t chargées de p a r t i c i p e r aux réunions du Groupe de 
Contadora pour c o l l a b o r e r à l'examen de c e r t a i n e s questions et-à l a préparation 
des décisions. 
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86. La délégation c o s t a - r i c i e n n e sera heureuse d'appuyer l e p r o j e t de réso­
l u t i o n E/CW.4/1984/L.79 et e l l e remercie ses auteurs de l e u r s e f f o r t s . Dans l a 
Déclaration de Cancún sur l a paix en Amérique c e n t r a l e , on a reconnu que l e Groupe 
de Contadora pouvait c o n t r i b u e r a réduire l e ri s q u e d'extension du c o n f l i t en 
Amérique c e n t r a l e et à déterminer l e s causes de c o n f l i t e t d'appréhension. La 
délégation c o s t a - r i c i e n n e e s t convaincue que l e Groupe de Contadora poursuivra ses 
e f f o r t s , q u i s e r v i r o n t certainement l a cause des d r o i t s de l'homme et des libertés 
fondamentales en Amérique l a t i n e . 

87. M. FAJARpO-MALDONADO (Observateur du Guatemala) s o u s c r i t aux observations des 
deux orateurs précédents. 

88. M_. ROMERO (Observateur du Honduras) d i t que sa délégation appuiera l e p r o j e t de 
résolution E/CN.4/1984/L.79f q u i correspond à l a forme d'action régionale qui peut 
l e mieux déboucher sur une s o l u t i o n des problèmes. 

89. M. LOVO CASTELAR (Observateur d'El Salvador) indique que sa délégation appuiera 
e l l e a u s s i l e p r o j e t de résolution qui place l e s problèmes de l a région dans une 
optique équilibrée, La délégation salvadorienne s'associe à l'hommage rendu au 
Groupe Contadora pour ses e f f o r t s . 

90• M..SEME (Sénégal) s a i t gré au Groupe de Contadora des e f f o r t s q u ' i l déploie pour 
i n s t a u r e r un dialogue c o n s t r u c t i f a f i n d'éliminer l e s sources du c o n f l i t en 
Amérique c e n t r a l e . Le Sénégal a grande confiance dans l a démarche du Groupe et 
notamment son attachement au d r o i t à l'autodétermination, à l a détente et à l a défense 
de l'intégrité t e r r i t o r i a l e de l a région. I l est i n c o n t e s t a b l e que l e s travaux du 
Groupe seront facilités par l e s i n i t i a t i v e s p o s i t i v e s que c e r t a i n s pays de l a région 
ont p r i s e s pour organiser des élections l i b r e s . La délégation sénégalaise appuiera 
l e p r o j e t de résolution E/CN.4/1984/L.79. 

91. Le p r o j e t de résolution E/CN.4/1984/L_.y9 est adopté sans vote. 

92. M. BENDANA (Nicaragua) d i t que sa délégation s'est associée au consensus sur 
l a résolution qui v i e n t d'être adoptée. Le premier alinéa du préambule de c e t t e 
résolution renvoie à l a résolution 1985/8 de l a Sous-Commission, dans l a q u e l l e c e l l e - c i a 
f a i t état de sa préoccupation devant l'ingérence dans l a région d'une puissance 
étrangère dont chacun s a i t q u ' i l s ' a g i t des E t a t s - U n i s . Dans sa résolution 58/IO, 
l'Assemblée générale a p r i s note avec préoccupation de l a présence m i l i t a i r e de pays 
extérieurs à l a région. Les événements l e s plus récents, y compris l ' i n t e n s i f i c a t i o n 
de l ' a i d e m i l i t a i r e de l ' A d m i n i s t r a t i o n Reagan aux f o r c e s contre-révolutionnaires 
qui opèrent contre l e Nicaragua depuis l e t e r r i t o i r e hondurien ne l a i s s e n t pas de 
doute sur l e responsable des tensions dans l a région. La Commission e t l e monde 
e n t i e r savent q u i sont l e s agresseurs et qui sont l e s v i c t i m e s en Amérique c e n t r a l e , 
La résolution q u i v i e n t d'être adoptée est importante car l e s e f f o r t s du Groupe de 
Contadora sont indispensables à un règlement p a c i f i q u e des problèmes de l a région. 

95. M.̂  SCHIFTER (Eta t s - U n i s d'Amérique) déclare, à propos des p r o j e t s de résolution 
que l a Sous-Commission recommande à l a Commission d'adopter (E/CN.4/1984/5» chap. I .A), 
que sa délégation a p p e l l e l ' a t t e n t i o n sur p l u s i e u r s problèmes d'ordre f i n a n c i e r . 
Le rapport de l a Sous-Commission sur l e s travaux de sa trente-sixième s e s s i o n 
c o n t i e n t un nombre impressionnant de p r o j e t s de résolution dont beaucoup ont de 
lourdes incidences financières. Comme l a délégation japonaise, l a délégation 
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dea Stats-Uríis constate avec inquietvide que l a Sous^-Coinnilssion élabore de plus en 
plus de p r o j e t s qui.entraînent de grosses dépenses. Les resaources étant limitées, 
H. S c h i f t e r demande instamment qu ' o n é f cabusse un ordre de priorité plus régoureux 
a f i n que l e s p r o j e t s de l a Soua-Gommission pèsent moins sur les.crédits disponibles» 

94<• Pour montrer à quel • point. l e Gouvernement a.mórieain.-est. préoccupé par l e s 
i n c i d e n t e s financières de c e r t a i n s p r o j e t s dê .̂r.ésolution. M* S c h i f t e r demandera 
que l e s p r o j e t s de résolution I , V% XI et X I I I s o i e n t mis aux v o i x . Pour l e p r o j e t 
de résolution I , l a délégatioa américaiiie s o u h a i t e r a i t beaucoup que l a nouvelle 
étude proposée'soit remise à plu s tardw. avant de.-.prendre une décision, définitive, 
l a Coffimission d e v r a i t v e i l l e r à ее que l e s activités entreprises..à; ceç. s u j e t dans 
l e système des Nations Unies^ notamni^nt par l^OMSj s o i e n t exposées et analysées 
a f i n de déterminer s i l-'étude envisagée e s t bi e n néoesaaire.,. I l .ne faut pas o u b l i e r , 
par exetaple--que- Л.•'• (MB. a organisé un séminaire surl^..'Que-3fcion.^n. février 1 9 7 9 •. 
La délégation des E t a t s - u n l a pense q u ' i l n'y a pas l i e u de pubüí^r, en de nombreux 
exemplaires, des rapports dont inutilité est. c o n t e s t a o l e , 

95. |lî„SEME (SénégaD-'-dit que I ̂ étude visée dans l e p r o j e t de гезо1ий1ф, .1 d o i t 
être réalisée • par • un ощапе pluriàlaciplinalré,. dont seraiçnt notamment.membres l e s 
deux .experts désignés par l a Sous-Commission, CGm.Dfce tenu de l a complexité,de 
l a question et de sea aspects c u l t u r e l s ^ psychologiques et h i s t o r i q u e s , L*OMS, 
l'UNESCO et l e FISE ont chacuj:: u n e . c c n t r l b u t i c n à apporter à l'étude des pr a t i q u e s 
t r a d i t i o n n e l l e s q u i ' a f f e c t e n t l a .santé des Геэдшз et des enfant s , La délégation 
sénégalaise propose donc de remplacer l e s t r o i s paragraphes du d i s p o s i t i f du p r o j e t 
de'•résolution I par Ы 'texte s u i v a n t :• 

"^Xiê. Secrétaire général.dç charger .un-groupe de. t r a v a i l composé 
de&.-experts désignés p a r i l a S0-as~CoBi4ii83Íon,:l,-OMS,jl'UNESCO e t l e FISE,-de 
шепег une étude d ̂ ensemble sur l e phénoroèns?. des p.ratiques t r a d i f c i o n n e i i e s . 
a f f e c t a n t l a santé des femmes et dea enfants*, 

" 2 , P r i e l e Secrétaire gènt^ral de fournir'à. ce groupe dé " t r a v a i l ' t c u r e 
l ' a s s i s t a n c e nécessaire peur mener•à, bi e n son étude; 

"5''..-'.DeSftande à, .toutes l e s -organisaticns non gouvernementales ĵ jtéreeséiee 
de colla'boî?er*aiic.fette étude.** 

9 6 , .ll^jBgKOy '{.Onlbh-- des Républiques s o c i a l i s t e s sov-léfciques) déclare, à .propos 
des pro''j6ts 'de'résolutioi-:. riecommandés par .la Sapa-Commission.en général, que 
beaucoup de-"délégations- ont in»ist.é.- à J u s t e . - t l t r e ̂ ur • les. conséquences^ d{v^e._. 
ffiultiplt0ati©№,-áU;jí}Offlbre. des étudgs(•:• d'aufcanfe plus gue i.̂ ÂSî emblée générale, a. 
souvent':a:tfelréj.l'attention sur la, î̂ éoessitij de r e s t e r d.ah's l e s limite.s des reŝ Ç.Mï'̂ ï̂ s 
budgétaires. H..aykov demande,CÎO.KC .q.u*on mette aux,v'oly.. l e p.roj.et de résolution ï¥ 
r e l a t i f à mnei.é-tade-qu'il n*e.3t pas .ui^gent d'entre.prendre, 

9 7 ' f'K\.§9ШиЗК Clîtats-Unis d'Amérique) d i t que s i 1 *amendeBient proposé par l e 
représentant du- Sénégal e s t adopté, i l n ' i n s i s t e r a . p a s pour que l e p r o j e t de 
résolutiosl'̂  I . s o i t mis aux voix» 

9 8 , , M.̂  _ВуШ¥. (Union des .Ség4ife.:llqv?e3 s o c i a l i s t a s , soviétiques) armerait cor^àître 
l e s incidences financiér§s<;de-.Ij^^uendement proposé par l e Sénégal au p r o j e t dé 
résolution I . 
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9 9 . М« HER№DL (Sous-secrétaxre general aux d r o i t s de l'homme) indique au représentant 
de l'union soviétique que ces incidences financières seront probablement supérieures 
à celleô qui ont été calculées i n i t i a l e m e n t s i l a tâche dbht l a Sous-Commission 
env i s a g e a i t de charger- deux de ses merabï-es' est confiée à un groupe de t r a v a i l 
composé d'au moins c i n q membres. I l se peut a u s s i que l e groupe de t r a v a i l soit'appelé 
à tenia? une ou p l u s i e u r s réunions qui exigeront,des s e r v i c e s de conférence. I l est 
c l a i r que lés incidences financières ne seront en aucun cas inférieures à c e l l e s q u i 
sont présentées dans l e document E/CN . 4 / 1 9 8 4/L . 3 8 . Le secrétariat étudiera l a question 
sans attendre pour pouvoir donner des c h i f f r e s plus précis. 

1 0 0 . Le PRESIPENT considérera, s ' i l n'y a pas d ' o b j e c t i o n , que l a Commission décide 
de r e p o r t e r sa' décision sur l e p r o j e t de résolution I et sur l e s amendements y 
r e l a t i f s ' a f i n de permettre l e c a l c u l exact des incidences financières correspondantes, 

1 0 1 . I l en e s t a i n s i décidé. 

1 0 2 . M. DHA'VERH'AS (Canada) déclare, à propos du p r o j e t de résolution I I recommandé 
par l a Sous-Commission, que l a question du t r a v a i l des enfants f i g u r a i t dans l e rapport 
du D i r e c t e u r général du BIT à l a soixante-neuvième session de l a Conférence i n t e r ­
n a t i o n a l e du T r a v a i l , en 1 9 8 5 . En 1973» l a Conférence a adopté une convention et des 
recommandations sur l'âge minimum d'entrée au t r a v a i l pour l e s enfants et en 1979 e l l e 
a publié, sous forme de résolution, une déclaration de p r i n c i p e s v i s a n t à l'élimination 
progressive du t r a v a i l - d e s enfants. S i l'on estime que l a Commission d o i t a u s s i 
a g i r dans ce domaine, M. Dhavernas propose de mo d i f i e r l e p r o j e t de résolution I I en • 
insérant l e s mots "en coopération étroite avec l ' O r g a n i s a t i o n i n t e r n a t i o n a l e du 
T r a v a i l " après l e s mots " P r i e l e Secrétaire général", 

1 0 5 . M. NYAMEKYE ( D i r e c t e u r ad^joint du; Centre pour les, d r o i t s de l'homme) d i t que s i 
l e séminaire visé dans l e p r o j e t de résolution I I se t i e n t à Genève, i l faudra réviser 
en conséquence l'état des incidences financières présenté dans l e document 
E / C N . 4 / 1 9 8 4 / L . 3 9 ' A l a page 2 dudit document, i l faudra supprimer en e f f e t l e s montants 
correspondants à l a rubrique " f r a i s de voyage et indemnités de subsistance du personnel 
du Centre pour l e s d r o i t s de l'homme (un représentant du Secrétaire général; deux 
f o n c t i o n n a i r e s dés s e r v i c e s organiques; deux secrétaires)" et à l a rubrique 
" f r a i s généraux de fonctionnement", s o i t I4 5 0 0 d o l l a r s pour l a première et 
4 ООО d o l l a r s pour l a seconde. Déduction f a i t e de ces 18 5 0 0 d o l l a r s , l e montant t o t a l 
des incidences financières sera ramené de 1 2 2 800 d o l l a r s à I O 4 30O d o l l a r s . 

1 0 4 . Lé PRESIDENT considérera, s ' i l n ' y a pas d'objec t i o n , que l a Commission décide 
d'adopter l'amendement proposé par l e Canada au' p r o j e t de résolution I I . 

1 0 5 . I l en est a i n s i décidé. 

1 0 6 . Le PRESIDENT, considérera, s ' i l n'y a pas d'o b j e c t i o n , que l a Commission décide 
d'adopter l e p r o j e t de résolution I I t e l q u ' i l a été modifié. 

1 0 7 . I l en est a i n s i décidé. 

108. Le PRESIDENT considérera, s ' i l n'y a pas d'o b j e c t i o n , que l a Commission décide 
d'adopter l e p r o j e t de résolution I I I recommandé par l a Sous-Commission. 

1 0 9 . I l en e s t a i n s i décidé. 
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110. M. DHAVERNAS (Canada) d i t que sa délégation est fav o r a b l e au projet.^de 
résolution IV dans son ensemble mais que ce p r o j e t c o n t i e n t une d i s p o s i t i o n q u i est 
incompatible avec l e s l o i s canadiennes sur 1 ' i n m i g r a t i e n . I l demandé que l'on mette 
aux v o i x séparément l a p a r t i e ci-après du paragraphe 1 du d i s p o s i t i f : "et d'avoir l a 
possibilité d'entrer dans d'autres pays, sans d i s c i ^ i m i n a t i o n n i entrave, en p a r t i - , . 
c u l i e r en ce qui cencerne l e d r o i t à l ' e m p l o i , tout en tenant compte de l a nécessité 
d'éviter l'exode des compétences des pays en développement et de l a question du 
dédom'mage'ment de ces pays pour l a perte subie". 

l - ' - l " M. BYKOV (Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques) explique l e vote de 
sa délégation sur l e p r o j e t de résolution IV. Durant l e débat sur l e po i n t - l - 9 - d e 
l ' o r d r e du j o u r , l e s délégations ont été nombreuses à s o u l i g n e r que l ' o r d r e du jo u r 
de l a Sous-Commission était surchargé. Bien que l a Sous-Comraission n ' a i t pas encore 
achevé c e r t a i n e s études, e l l e demande aujourd'hui qu'on en entreprenne de no u v e l l e s . 
C'est a i n s i que dans l e p r o j e t de résolution IV, e l l e demande qu'une étude s o i t 
consacrée au d r o i t de toute personne de q u i t t e r tout pays, c'est-à-dire à un s u j e t 
qui a déjà été traité par M. Ingl e s . I l ne fa u t pas o u b l i e r que ce s u j e t entre a u s s i 
dans l e cadre de l ' a r t i c l e 1 2 du Pacte i n t e r n a t i o n a l r e l a t i f aux d r o i t s c i v i l s et 
p o l i t i q u e s , qui permet au Comité des d r o i t s de l'homme de s'occuper des questions qui 
s'y r a t t a c h e n t . Pour ces rai s o n s et compte tenu des incidences financières"du .projet 
de résolution IV, l a délégation soviétique n'est pas en mesure d'approuver'ce p r o j e t . 

1 1 2 . Le PRESIDENT i n v i t e l a Commission à se prononcer sur l'amendement proposé par 

l e Canada au paragraphe 1 du d i s p o s i t i f du p r o j e t de résolution IV de l a Sous-Commission. 

1 1 3 . Par 2 7 v o i x contre .4j„..avec 9 a h s t e n t i o n s , l'amendement canadien est rejeté. 

1 1 4 . Par 3 4 v o i x contre zéro, avec 6 a b s t e n t i o n s , l e p r o j e t de. résolution ГУ est adopté. 

1 1 5 . 'BSJ: 4 2 v o i x contre une, l e p r o j e t de résolution V est adopté. 
1 1 6 . Mme OGATA (Japon) e2фlique que sa délégation a approuvé l e p r o j e t de résolution V 
parce q u ' e l l e n'a pas l ' i n t e n t i o n - d e s'opposer à des études qui sont déjà en cours.-
La délégation japonaise a pourtant déjà signalé q u ' i l f a l l a i t f i x e r une p o l i t i q u e ' 
générale en matière de p u b l i c a t i o n s e t ' e l l e deiDande à l a Sous-^Commission d'examiner 
l a question du programme de p u b l i c a t i o n des études f a i t e s par ''ses membres' dans l e 
souci de maintenir-à l ' a v e n i r ce programme dans l e s l i m i t e s financières admises. 

1 1 7 . M. MONTANO• (Mexj q-je) d i t que, l a Coramisrion ay?nfc adopté l e p r o j e t de résolution 
présenté dans'le document E / G N . 4 / 1 9 8 4 / L . 7 9 , l a délégation mexicaine deimnde, après 
a v o i r procédé à un échange de -vues avec l e s délégations nicaraguayenne et c o s t a - r i c i e n n e , 
que l'on fasse jouer l e paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 6 5 du règlement intérieur en-ce qui 
concerne l e p r o j e t de résolution VI et l e s amendements qui s'y rapportent 
(E/CN. 4 / 1 9 8 4 / 7 6 ) . • -•-

118. Pour ce qui est de l a s i t u a t i o n en Amérique c e n t r a l e , toute s o l u t i o n e x i g e , entres 
autres éléments, l a c o l l a b o r a t i o n des pays directement concernés. La délégation mexi­
caine a p p e l l e donc l ' a t t e n t i o n sur l a bonne f o i dont l e Nicarag-ua et l e Costa Rica f o n t 
preuve et e l l e espère que l e s intérêts extérieurs à l a région qui ont tenté 
d'aggraver l a s i t u a t i o n adopteront l a même a t t i t u d e que ces pays. L'aggravation de l a 
s i t u a t i o n e s t une source de profonde préoccupation pour l e Gouvernement mexicain, 
comme e l l e d o i t l'être pour l a Commission. '• -
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119. M. CHARRY SAMPER (Colombie) indique que sa de l e g a t i o n appuie l a p r o p o s i t i o n 
de l a délégation mexicaine tendant à ne pas, prendre de décision sur l e p r o j e t de 
résolution VI et sur' l'amendement y r e l a t i f . ' ' Le p r o j e t de résolution proposé par 
l e Groupe de Contadora (E/CN.4/1984/L.79)„„porte à l a f o i s sur l e problème d'ensemble 
et sur l e s différentes s i t u a t i o n s dans',1a r'égto.n. Lar;déiégation colombienne remercie 
l e s délégations c o s t a - r i c i e n n e et nicaraguayenne d'adopter, dans l e s instances 
régionales et i n t e r n a t i o n a l e s , une a t t i t u d e q u i contribue à atténuer l e s t e n s i o n s . 

120. Mme J^SCIMBENE DE DUMONT (Argentine) d i t que l e Groupe de Contadora a présenté 
l e s grandes l i g n e s d'un programme de paix pour l'Amérique c e n t r a l e q u i reconnaît 
pleinement l e d r o i t des peuples à l'autodétermination. Cet e f f o r t diplomatique 
considérg,ble mérite l e ferme appui de^la communauté i n t e r n a t i o n a l e . Durant sa 
campagr^ç é,lectorale, l e Président de l'Ar g e n t i n e a déjà f a i t part de son appui sans 
réserve à ces e f f o r t s q u i c o n s t i t u e n t , à son a v i s , des étapes r a t i o n n e l l e s vers l a 
s o l u t i o n de l a c r i s e en Amérique c e n t r a l e . C'est l a r a i s o n pour l a q u e l l e l a Commission 
d o i t e l l - ^ a u s s i appuyer sans réserve l e s e f f o r t s du Groupe de Contadora. La délé­
gat i o n ayçgentine a 4onné son adhésion au p r o j e t de résolution E/CN.4/1984/L.79r,44i 
comprend tous l e s éléments nécessaires, y compris l e r e j e t de tout acte d'.agression 
dirigé contre l a souveraineté ou l'intégrité t e r r i t o r i a l e des Et a t s de l a région 
et l a ré_^j£Çlrmation du d r o i t de v i v r e dans l a paix et du d r o i t à l'autodétermination. 
Comme ,le.,j>çojet de résolution VI et l e s amendements qui s'y rapportent 
(E/Cl4'^4/l^è4/L.76) procèdent des mêmes préoccupations, l a délégation argentine 
estime que l a Commission n'a pas à se prononcer sur ce p r o j e t de résolution n i sur 
l e s amendements à ce p r o j e t , conformément au paragraphe 2) de l ' a r t i c l e 65 du 
règlement intérieur. 

121. M. BEAULNE (Canada) pense, comme l e s t r o i s précédents o r a t e u r s , que l e 
p r o j e t de résolution E/CN.4/1984/L.79, q u i a été adopté, a supplanté l e p r o j e t 
de résolution VI et l e s amendements proposés par l e Costa R i c a . I l n'y a donc 
pas l i e u en e f f e t de prendre de décision à l e u r s u j e t . 

122. Le PRESIDENT considérera, s ' i l n'y a pas d' o b j e c t i o n , qu'en a p p l i c a t i o n du 
paragraphe 2) de l ' a r t i c l e 65 du règlement intérieur, l a Commission décide de ne 
pas se prononcer sur l e p r o j e t de résolution VI. 

125+ I l en est a i n s i décidé. 

124. Le PRESIDENT considérera, s ' i l n'y a pas d' o b j e c t i o n , que l a Commission décide 
d'adopter l e p r o j e t de résolution IX sans q u ' i l s o i t mis aux v o i x . 

1 2 5 . i l l en est a i n s i décidé. 

126. Ше NASCIMBENE DE DUMONT (Argentine) f a i t s a v o i r que s i l e p r o j e t de réso­
l u t i o n IX a v a i t été mis aux v o i x , sa délégation a u r a i t été obligée de s ' a b s t e n i r . 
En e f f e t , l a Comnjission ne dispose pas d'informations s u f f i s a n t e s pour pouvoir 
mettre l'accent sur le-problème de l ' u t i l i s a t i o n des enfants en temps de guerre 
par un s e u l des deux pays engagés depuis p l u s i e u r s années dans un c o n f l i t déplorable. 
L'Argentine q u i e n t r e t i e n t des r e l a t i o n s normales avec ces deux pays s'élève caté­
goriquement contre l ' u t i l i s a t i o n d'enfants dans l e s fo r c e s armées; cependant, sa 
p o s i t i o n de p r i n c i p e ne vaut pas seulement pour un pays, mais s'applique à tous. 
C'est pourquoi l a délégation argentine a u r a i t souhaité que l e p r o j e t de résolution 
s o i t rédigé en termes pl u s généraux et que tous l e s Etats y so i e n t invités à ne pas 
u t i l i s e r des enfants en temps de guerre. 

127. M. TCARIM (Bangladesh) d i t "que Sa délégation se s e r a i t abstenue s i l e p r o j e t 
de résolution IX a v a i t été mis aux v o i x . 
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128. M. SENE (Sénégal) dit.que s i l e p r o j e t de résolution IX a v a i t été aiis aux 
v o i x , sa délégation se serait, abbtenüé pour l e s r a i s o n s déjà exposées par un or a t e u r . 

129'. M. HILALY (PaVcis'tanj.et M.'Ll'.DA OYU (Chiné) indiquent que l e u r délégation 
se S e r a i t abstenue'si l e ^ p r o j e t de résolution IX a v a i t été rais aux vo i x . . 

130; 'M.-EL'KASMI (Jamahiriya arabe libyenne) explique que sa délégation se s e r a i t 
abstenue s i l e p r o j e t de résolution IX a v a i t été mis aux. v p i x , car l a Commission 
n'à' pas l e s informations voulues pour établir s i l a République•islamique *d'Iran 
a utilisé des enfants en temps de guerre. 

131. I^ie PURÏ (Inde) partage l e s doutes de l a représentante ,de l'Argenjtine en 
ce q u i concerne l e libellé du p r o j e t de r e s o l u t i o n IX, .Si ce te x t e av^it.été mis 
aux v o i x , l a délégation indienne s e ' s e r a i t abstenue e l l e . a u s s i . 

132. M. BENDANA (Nicaragua) partage'le p o i n t de vue des orateurs précédents et d i t 
que l a délégation nicaraguayenne se s e r a i t abstenue e l l e a u s s i s i " l e ,projet de 
résdlùtion IX avait"été mis aux v o i x . 

133•' M.'SEKULE (République-Unie de Tanzanie) indique que s i l e p r o j e t de réso­
l u t i o n IX avait'été'mis aux v o i x , sa délégation se s e r a i t abstenue pour l e s r a i s o n s 
exposées par d'*autres délégations. I l ne'semble pas que l a Commission a i t l e s 
renseignements voulus pour établir l ' e x a c t i t u d e des déclarations f a i t e s dans l e 
p r o j e t de résolution. 

134. Le PRESIDENT i n v i t e l a Commission à examiner l e p r o j e t de résolution X 
recommandé par l a Séus-CommissiOn. 

135- Mme PURI (Inde) propose de'supiirimer'le paragraphe 10 du d i s p o s i t i f , dans 
l e q u e l l e Secrétaire général est prié de présenter'au Groupe de t r a v a i l sur 
l'e s c l a v a g e , à chacune de ses s e s s i o n s , un rapport contenant un résumé des 
informations pertinentes'parues dans l a presse entre l e s .sessions du Groupe. Cette 
f o r m u l a t i o n manque de précision et s i I'óht feut' conserver l e paragraphe sous une 
forme ou une a u t r e , i l f a u t l e rendre plus c l a i r en précisant l a nature des 
informations à f o u r n i r : coupures de presse ou informations émanant d'organisations 
non gouvernementales, d ' i n s t i t u t i o n s spécialisées ou de gouvernements. La délégation 
indienne juge t o u t e f o i s préférable que ce paragraphe, sous sa forme a c t u e l l e , soit 
supprimé. Èn e f f e t , lé Secrétaire général'ne'devrait pas a v o i r de difficulté à 
établir l e genre d'informations q u ' i l éët censé rassembler. 

136. M. CHARRY SAMPER (Colombie) appuie l a p r o p o s i t i o n de l a représentante de l'Inde, 
q u i l u i paraît logique et j u d i c i e u s e . 

137. Le PRESIDENT f a i t Observer qu'aucun Orateur n'a demandé de mettre aux voix l a 
p r o p o s i t i o n indienne tendant à supprimer l e paragraphe 10 du d i s p o s i t i f . I l c o n s i ­
dérera donc que l a Coramission décide d'adopter c e t t e p r o p o s i t i o n sans q u ' i l s o i t 
procédé à un vote. 

138. I l en est a i n s i décidé. 

139. M. SCHIFTER (Etats-Unis d'Amérique) demandé que l e paragraphe 1 du d i s p o s i t i f 
du p r o j e t dé résolution X s o i t mis aux v o i x séparément. 

140. Sur l a demande du représentant de Cuba, i l e st procédé au vote par appel nominal. 
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1 4 1 . L'appel commence par Cuba, dont l e пош est tiré au sort par l e Préeldent. 

Votent pour ; Argentine, Bangladesh, Brésil, B u l g a r i e , Chine,, Chypre, 
Colomhie, Cuba,^ Gambie, Inde, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jordanie, Kenya, M a u r i t a n i e , Mexique, Mozambique, Nicaragua, 
P a k i s t a n , P h i l i p p i n e s , République arabe syrienne. République 
démocratique allemande. République du Cameroun, République 
s o c i a l i s t e soviétique d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, 
Rwanda, Sénégal, Togo, Union des Républiques s o c i a l i s t e s 
soviétiques, Uruguay, Yougoslavie, Zimbabwe. 

Votent contre : Allemagne, République fédérale d', Canada, Espagne,'Etats-Unis 
d'Amérique, France, I t a l i e , Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Hord. 

S'abstiennent : Costa R i c a , F i n l a n d e , I r l a n d e , Japon, Pays-Bas, 

1 4 2 . Par 5 1 v o i x contre 7, avec 5 a b s t e n t i o n s , l e paragraphe 1 du d i s p o s i t i f du 
p r d e t de résolution X est adopté. 

1 4 5 . Le РНЕЗГРЕШ? i n v i t e l a Commission à se prononcer sur l e p r o j e t de résolution X 
dont l e paragraphe 1 0 du d i s p o s i t i f a été supprimé. 

1 4 4 * Sur l a demande du représentant du Zimbabwe, i l est procédé au vote par 
appel nominal, 

1 4 5 * L'appel commence par l e s E t a t s - U n i s d'Amérique, dont l e nom est tiré au-
s o r t par l e Président. 

Votent РОТЗГ : Argentine, Bangladesh, Brésil, B u l g a r i e , Chine, Chypre, 
Colombie, Costa R i c a , Cuba, Fi n l a n d e , Gambie, Inde, I r l a n d e , 
Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Kenya, M a u r i t a n i e , 
Mexique, Mozambique, Nicaragua, P a k i s t a n , Pays-Bas, 
P h i l i p p i n e s , République arabe syrienne, République démocratique 
allemande, République du Cameroun, République,socialiste 
soviétique 'd'Ukraine,'République-Unie"de Tanzanie,, Rwanda, 
Sénégal, Togo, Union des. Républiques sbcialist'es.'ëoviétiques,- • 
Uruguay, Yougoslavie, Zimbabwe, 

Votent contre 2 Néant. 

S'abstiennent : Allemagne, République fédérale d', Canada, Espagne, E t a t s - U n i s 
d'Amérique, France, I t a l i e , Japon, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 

1 4 6 . Par 5 5 v o i x contre zéro, avec 8 abst e n t i o n s , l e p r o j e t de résolution X sous 
sa forme inoál;CÍée est adopté. 

1 4 7 * M. MASFERRËR (Espsigne) expliquant son vote, d i t que sa délégation ne peut 
approuver l e libellé du paragraphe 1 , q u i confond deux notions totalement 
différentes. La délégation espagnole estime que l a p o l i t i q u e d'apartheid est 
tout à f a i t odieuse et c c o n s t i t u e une v i o l a t i o n très grave des d r o i t s de l'homme. 
L'esclavage, en revanche, suppose une r e l a t i o n de se r v i t u d e forcée q u i ne peut 
être'assimilée à 1 ' a p a r t h e i d , Le paragraphe 1 du p r o j e t de résolution en 
question crée donc иле confusion q u i ne peut que n u i r e à l'efficacité des travaux 
de l a Commission, La décision p r i s e de conserver ce paragraphe a obligé l a 
délégation espagnole à s' a b s t e n i r l o r s du vote sur l e p r o j e t de résolution X 
dans son ensemble. 
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1 4 8 . И. HA-YES ( I r l a n d e ) e x p l i q u a que sa délégation s'est abstenue l o r s du vote sur 
l e paragraphe :l"':du p r o j e t de résolution X et . sur l e p r o j e t dans son ensemble jparce 
q u ' e l l e estitíé q u ' i l e s t malvenu d ' a s s i m i l e r l'-apartheid à l'esclavage. 

1 4 9 . Le- PRESIDENT invité'la Commission à se prononcer sur l e p r o j e t de 
résolutiOn'XI recommandé par l a Sous-Goramission. 

1 5 0 . Le p r o j e t de résolution XI' est adopté sans vote. 

1 5 1 . Le PRESIDENT i n v i t e l a Commission à se prononcer sur l e p r o j e t de décision I 
recomîiianâë'-pàr là Sous-Commission' ( E / C N . 4 / l 9 8 4 / 5 y ^ c h a p . I.B), dont l e s incidences, 
financières sont présentées dans lè document-"È/CN. 4 / 1 9 3 4 / L . 5 6 ^ Comme aucun orateur 
n'a demandé q u ' i l s o i t procédé à un vote, l e Président considérera que l a Commission 
décide d'adopter l e p r o j e t de décision I . 

1 5 2 . I l en est.ainsi.décidé. 

QUESTION DES MESURES A PRENDRE COITTRE TOUTES LES IDEOLOGIES ET PRATI^EB .TOTALITAIPJSS; 
OU AUTRES^ Y CŒ4PRIS LE NAZISME, LE PASCiaiE ET LE KÉOPASCISÎffi, QUI SONT POITOEES SUR 
L'EXGLUëtV-iME'OU L'IÎÎTÔLERANCE PACIALE OU ETHNIQUE, LA HAINE^ LA TERREQS, LE DENI 
SYSTMATIQUE DES DROITS DE L'HÛÎIME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES, OU QUI^ ОВД DE 
TELLES CONSEQUENCES (po i n t 2 1 de l ' o r d r e du j o u r ) ( s u i t e ) (E/CN.4/1934/L .29, 
L.JO/Rev.l, L.ë4, L;6 - 5 e t L . 7 0 ) 

1 5 5 . Le PRESIDEI^IT, i n v i t e l a Commission à examiner l e s p r o j e t s de résolution présentés, 
au t i t r e du-point-'2 1 de- l ' o r d r e du-jour.- Gomme lè pï-bjet de' résolution, •E/GN.4 / l 9 â 4/L. 2 9 
a été retiré par l e s Etats-Unis d'Amérique q u i l ' a v a i e n t présen'téV-ïa Co'mmission-
n'examinera pas .les amendements q u ' i l était proposé d'y apporter ( E / C N . 4 / l 9 Q 4 / b . 6 4 , 

L . 6 5 et L ' . 7 0 ) . ''La Coamission ne r e s t e donc s a i s i e que ,du iDrojet de résolution 
E/CN.4/1984/L.^O/Rev.1. 

1 5 4 . l i : . lUMEL (République s o c i a l i s t e soviétique, d'Ukraine) présente l e p r o j e t de 
résolution JE/Clî.4/'l934/L. 5 0/Rev. 1 s au nom des 1 6 - coauteurs'., en déclarant que ce 
p r o j e t e st -une synthès.e-âu p r o j e t de-résolution présenté i n i t i a l e m e n t par l e s mêmes 
auteurs .(E/CN . . 4 / 1 9 8 4/L'. 5 0 ) et des amendements proposés par l e s délégations néerlandaise 
et b r i t a n n i q u e ( E / C N . / Í / 1 9 8 4 / L . 7 1 ) • A l ' i s s u e de c o n s u l t a t i o n s q u i , M. Khmel l e relève 
avec s a t i s f a c t i o n , se sont déroulées dans un e s p r i t de tolérance et de coopération 
const-ructive, l e s auteurs du p r o j e t de résolution et ceux des amendements à ce p r o j e t 
ont réussi à mettre au p o i n t l e texte combiné dont l a Commission est 'saisie'. I l 
conyient-..-àe. faire:état, dans les, paragraphes 4, et 8 du d i s p o s i t i f du p r o j e t de,-. 
résolution, des paragraphes 1 . e t , 2 du même d i s p o s i t i f ; l a f i n du paragraphe 4 d o i t 
donc se l i r e ; "y compris c e l l e s q u i sont décrites aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, 
ou d ' i n t e n s i f i e r l e s mesures q u ' e l l e s ont déjà p r i s e s " , e t l a f i n du paragraphe 3 : 
"y compris.,; ce lie's q u i sont décrites aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus". 

1 5 5 . Dans l e préambule du p r o j e t de résolution, l e s auteurs rappellen-i: p l u s i e u r s 
résolutions-,^e: l'Assemblée générale 'et de l a Commission, une résolution adoptée p a r 
l a Conférence générale de l'UNESCO et p l u s i e u r s documents normatifs de l'ÔNU.. -lî 
n'est guère nécessaire d ' i n s i s t e r s u r l e caractère e s s e n t i e l - d e ces documents pour-' 
l a cause'-•des d r o i t s de l'homme e t , en p a r t i c u l i e r , pour l'aspect du problème des 
d r o i t s de l'homme qvii f a i t l ' o b j e t du p r o j e t de résolution. I l n'est f a i t état;-des 
événements de l a seconde guerre mondiale que dans l e s premiers paragraphes du:..préambule. 
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Bien qîi'il s o i t important en e f f e t de ne pas l a i s s e r l ' h i s t o i r e de l a secondo guerre 
mondiale tomber dans l ' o u b l i , l e texte proposé e s t consacré pour l ' e s s e n t i e l non 
au passé, mais aux problèmes brûlants d'aujourd'hui et de demain. 

156. Le texte comporte un c e r t a i n nombre d'éléments nouveaux.: l a référence à'Une 
résolution et à une décision de l'UMESCO au onzième alinéa du préambule et au 
paragraphe 13. du d i s p o s i t i f ; l e paragraphe 9 au. d i s p o s i t i f dans l e q u e l l a 
décision 33/455 de l'Assemblée générale est a c c u e i l l i e avec s a t i s f a c t i o n ; l e • 
paragraphe 11 dans l e q u e l , par analogie avec l a résolution 19 de 1'UNESCO, tous l e s 
E t a t s sont invités à commémorer l a v i c t o i r e des peuples épris de paix"dans l a seconde 
guerre mondiale'et à exprimer l e respect i-essenti aujourd'hui à l'égard des anciens 
combattants q u i ont été l e s a r c h i t e c t e s de c e t t e v i c t o i r e ; l e paragraphe 12, inséré 
à l a demande des délégations néerlandaise et b r i t a n n i q u e , dans l e q u e l tous l e s E t a t s 
sont invités à renouveler l e u r s e f f o r t s pour l u t t e r contre l a propagation des 
idéologies et pra t i q u e s t o t a l i t a i r e s et à c o n t r i b u e r a i n s i à maintenir l a p a i x 
i n t e r n a t i o n a l e e t à éviter un c o n f l i t f u t u r ; l e paragraphe 14? dans l e q u e l i l e s t 
recommandé au Co n s e i l économique et s o c i a l de demander à l'Assemblée générale 
d'organiser une réunion coraraémorative spéciale pour célébrer l e quarantième anniver­
s a i r e de l a f i n de l a seconde guerre mondiale et de l a fon d a t i o n de l ' O r g a n i s a t i o n 
des Nations Unies; e t l e paragraphe 15, ajouté l u i a u s s i à l a demande des délégations 
néerlandaise et b r i t a n n i q u e , dans l e q u e l i l est recommandé en outre au C o n s e i l de 
demander à l'Assemblée générale de t e n i r гше d i s c u s s i o n en vue d'étudier les.moyens 
de- prendre des mesures e f f i c a c e s pour éviter l a propagation dans l e monde contemporain 
de tous l e s types d'idéologies et jjrátiques t o t a l i t a i r e s . 

157'' Comme l e p r o j e t de résolution porte sur -un s u j e t "très délicat q u i prête à 
différentes interprétations, l e s auteurs "se sont donné beaucoup de peine-pour établir 
un texte q u i tienne compte à l a f o i s de l e u r s vues e t de C e l l e s des autres-délégations 
intéressées, en p a r t i c u l i e r des délégations q u i ont présenté 'des amendements. E n f i n , 
M. lüimel exprime l ' e s p o i r que l e p r o j e t de résolution sera adopté sans v o t e , comme 
l'o n t été dans l e passé des p r o j e t s s i m i l a i r e s . 

150. M. Б1СНБ1У ( B u l g a r i e ) , s'exprimant en tant que coauteur du p r o j e t de résolution 
E/CNJ.4/1984/L.30/Rev. 1, a t t i r e en p a r t i c u l i e r l ' a t t e n t i o n sur l e paragraphe 11 du • 
d i s p o s i t i f ; c'est l a première f o i s en e f f e t qu'on se réfère expressément, dans гше 
résolution de c e t t e nature, aux anciens combattants de l a secende guerre-mondiale. 
M. Bichev recommande ce p r o j e t à l a Commission e t rend hommage à quatre représentaлts 
à l a présente se s s i o n de l a Commission q u i sont d'anciens combattants de l a de\ix:iènie 
guerre mondiale ; M. Beaulne du Canada, Ш . Bykov et Lin'iov de l'Union soviétique 
et M. Khmel de l a RSS d'Ukraine. Oomme l ' o r a t e u r précédent, M. Dichev espère que 
ce p r o j e t de résolution sera adopté par consensus. 

159* M. у Ж Ж У SAI^gER (Colombie) ne veut pas r e t a r d e r l ' a d o p t i o n par consensus du 
p r o j e t de Résolution E/GN .4/l984/b .30/Rev.l, -rnais se v o i t obligé de s i g n a l e r q u ' i l 
n'a pas reçu l e texte dans sa langue de t r a v a i l . 

160. Le PRESIDENT déplore que l e . t e x t e espagnol du p r o j e t de résolution n ' a i t pas 
encore été distribué et remercie l e s déleg9,tions hispanophones de l e u r compréhension. 
Gomme аисгш orateur n'a demandé de vote, i l considérera que l a Commission décide 
d'adopter l e p r o j e t de résolution E/CN .4/l984/L .50/Rev.l. 

161. I l en e s t , a i n s i décidé. 
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1 6 2 . M. SCHIFTER (Eta t s - U n i s d'Amérique) d i t que sa délégation compte e l l e a u s s i 
parmi ses membres des anciens combattants de l a seconde guerre mondiale, dont lui-même. 

1 6 3 . En ce qui concerne l a résolution qui v i e n t d'être adoptée, l a délégation des 
Eta t s - U n i s a retiré son p r o j e t de résolution ( E / C N . 4 / 1 9 8 4 / L . 2 9 ) pour s i m p l i f i e r l e s 
travaux de l a Commission, et e l l e n'a pas demandé que l e p r o j e t de réso­
l u t i o n E / C M . 4 / 1 9 8 4 / L . 5 0 / R e v . l s o i t mis aux v o i x . Mais s i on a v a i t procédé à un vote 
sur ce p r o j e t , e l l e a u r a i t voté contre pour l e s r a i s o n s q u ' e l l e a déjà exposées 
aux t r o i s dernières sessions de l a Commission quand des p r o j e t s de résolution 
analogues ont été soumis. La délégation des Etat s - U n i s ayant parfaitement exposé 
sa p o s i t i o n en ces occasions, M. S c h i f t e r n'y re v i e n d r a pas, compte tenu de l'heure 
t a r d i v e . 

1 6 4 . M. COLLIARD (France) d i t que l a délégation française compte e l l e a u s s i deux 
anciens combattants de l a seconde guerre mondiale, 

DROITS DE L'HOî«E ET PROGRES DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNIQUE (point 1 5 de l ' o r d r e ' 
du j o u r ) ( s u i t e ) ( E / C N . 4 / 1 9 8 4 / 3 , chap. I.A, p r o j e t de résolution XVII) 

1 6 5 . Le PRESIDENT i n v i t e l a Commission à se prononcer sur l e p r o j e t de résolution XVII. 
recommandé par l a Sous-Commission. En ce q u i concerne l e s incidences financières 
du p r o j e t , i l r a p p e l l e l a p r o p o s i t i o n ingénieuse que l a délégation brésilienne 
a f a i t e au moment de l'examen dè со p r o j e t . Le Brésil a proposé en e f f e t de m o d i f i e r 
l a note de bas de page 3 1 et de remplacer l e mot " I b i d . " - et par' conséquent l a 
référence i m p l i c i t e au document E / C N . 4 / S u b . 2 / 1 9 8 3 / 1 7 et Add.l - par 
" E / C N . 4 / S u b . 2 / 1 9 8 3 / 1 7 " . S i l'amendement proposé est adopté, l'étude du Rapporteur 
spécial ( E / C N . 4 / S u b . 2 / 1 9 8 3 / 1 7 ) sera a l o r s distribuée sans ses annexes 
( E / C N . 4 / S u b . 2 / 1 9 8 3 / 1 7 / A d d . l ) ; quant aux incidences financières,, e l l e s s e c h i f f r e r o n t 
à 1 4 7 4 0 0 d o l l a r s s i l e p r o j e t de résolution est adopté souS'sa forme i n i t i a l e 
et à 3 7 4 0 0 d o l l a r s seulement s i l'on y incorpore l'amendement brésilien. 

1 6 6 . M. BYKOV (Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques) r a p p e l l e que l'Assemblée 
générale a adopté l e budget biennal de l'ONU en 1 9 8 3 . i^'adoption à l a présente . 
sess i o n d'un grand nombre de résolutions émanant de l a Sous^Commissioñ'pose\des'diffi­
cultés dans l a mesure où l'on ne s a i t pas bien comment'les nouveaux programmes • 
proposés seront financés. &ien,r que l e s incidences financières du.jprojet derésow 
l u t i o n XVII s o i e n t sensiblement réduites par l'amendement brésilien, e l l e s r e s t e n t 
très importantes. De l ' a v i s de l a délégation soviétiqueelles sont d'autant moins 
justifiées que l e budget de l'ONU est déjà lourdement grevé* 

1 6 7 . L'étude envisagée comporte des éléments étrangers à l a question à l a q u e l l e 
e l l e se rapporte. E l l e f a i t i n t e r v e n i r notamment des renseignements d'ordre médical 
que s e u l s des spécialistes peuvent comprendre. I l est dono d i f f i c i l e ..en l'occurrence 
de déterminer s ' i l e s t justifié de p u b l i e r et de f a i r e d i f f u s e r c e t t e étude, comme 
on l e propose dans ce p r o j e t de résolu&ion. 1 1 aérait peut-être' plus opportun d'en 
soumettre c e r t a i n s aspects à d'autres o r g a n i s a t i o n s , en p a r t i c u l i e r l'OMS. En ou t r e , 
i l semble à l a délégation soviétique que c e r t a i n e s des opinions qui y s u n t exprimées 
sont' mal étayëes. E n f i n , en a p p l i c a t i o n d'autres dédisions que l a Commission a déjà 
p r i s e s , l a Sbus-Comraission continue de t r a v a i l l e r à l a mise aù poin t de p r i n c i p e s 
appropriés dans l e domaine à l'examen. I l Serait-donc logique d'attendre que ce 
t r a v a i l s o i t achevé pour prendre une décision, à ce moment-là, quant à l a p u b l i c a t i o n 
de l'étude. En ag i s s a n t a i n s i , l a Commission se conformera'aux précédents q u ' e l l e a 
elle-même créés. 



E/CN.4/1984/SR.51 
page 25 

168. La delegation soviétique ne peut donc, pour toutes ces raisons, appuyer le 
projet de résolution XVII, qui doit être mis aux voix. 

169. Sir Anthony VJILLIAMS (Royaume-Uni) r a p p e l l e q u ' i l s'agit d'une question qui a 
re c u e i l l i un consensus dans le passé. I l propose donc que l'on reporte à plus tard 
le vote sur ce projet afin d'essayer de préserver le principe du consensus. 

170. Le rnsSIDENT considérera, s ' i l n'y a pas d'objection, que la Commission décide 
de reporter l'examen du projet de résolution XVII et de l'amendement brésilien 
y r e l a t i f afin d'essayer de parvenir à un consensus. 

171. I l en est ainsi décidé. 

La séance est levée à 20 h 5. 




